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CORPS LEGISLATIF. 

PROJETS DE LOI. 

Le
 Corps législatif vient d'être saisi des deux projets de 

KS
ç premier projet porte : Modifications de divers délais 

en matière civile et commerciale.. 

Il est ainsi conçu : 

. CODE DE PROCÉDURE. 

Article 1er. — L'article 73 du Code de procédure civile sera 
remplacé par les dispositions suivantes : 

, 13 Si celui qui est assigné demeure _hora la France 
contoéutale, le délai sera : " 

\ \« Pour ceux qui demeurent en Corse, dans les. Iles Bri-
tanniques, en Italie, dans le royaume des Pays-Bas et dans 
les Etats ou Confédérations limitrophes de îa France, d'un 

mois ; . , ,, , . 
, 2° Pour ceux qui demeurent en Algérie, de quarante-

cinq jours ' 
« 3' Pour ceux qui demeurent dans les autres Etats soit de 

l'Europe, soit du littoral de la Méditerranée et de celui de la 
mer Noire, de deux mois ; . 

« 4° Pour ceux qui demeurent hors d'Europe, en deçà des 
détroits de Malacca et de la Sonde, et en deçà du cap "Horn, 
de cinq mois; 

« 5° Pour ceux qui demeurent au delà des détroits de Ma-
Jacca et de la Sonde et au-delà du cap Horn, de huit mois. 

« Les,délais ci-dessus seront doublés pour les pays d'outre-
mer en cas de guerre maritime. » 

Art. 2. — Les articles 443, 445 et 446 du même Code se-
ront remplacés par les articles suivants : 

« 443. Le délai pour interjeter appel sera de deux mois, 
jl courra, pour les jugements contradictoires, du jour de la 
signification à personne ou domicile ; 

« Pour les jugements par défaut, du jour où l'opposition 
ne sera plus recevable ; 

« L intimé pourra néanmoins interjeter appel incidem-
ment, en tout état de cause, quand'même il aurait signifié 
le jugement sans protestation. 

« 445. Ceux qui demeurent hors du territoire européen de 
fiïmpire et hors de l'Algérie auront, pour interjeter appel, 

outre le délai de deux mois depuis la signification du juge-
ment, le délai des ajournements réglé par l'article 73 ci-
dessus. 

« 446. Ceux qui sont absents du territoire européen de 
lfcmpire ou du territoire de l'Algérie pour cause de sorvice 
public auront, pour interjeter appel, outre-le délai de deux 
mois depuis la signification du jugement, le délai de huit 
mois. Il en sera de même en faveur des gens de mer absents 
pour cause de navigation. » 

kit 3. - Les art. 483, 484, 485 et 486 du même Code se-
ront remplacés parles articles suivants : 

« 483. La requête civile sera signifiée avec assignation dans 

mil6 x mois à réSara des majeurs, à compter du 
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. CODE DE COMMERCE. 
Art. 5 T 
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bhssements français dans toute autre partie du monde. 
» La même déchéance aura lieu contre te porteur d'une 

lettre de change à vue, à un ou plusieurs jours, mois ou 
usances de vue, tirée de la France, des possessions ou éta-
blissements français et payable dans les pays étrangers, qui 
n'en exigera pas le paiement ou l'acceptation dans les délais 
ci-dessus prescrits pour chacune des distances respectives. 
Les délais ci-dessus seront doublés en temps de guerre mariti-
me pour les pays d'outre-mer. 

« Les dispositions ci-dessus ne préjudicieront néanmoins 
pas aux stipulations contraires qui pourraient intervenir en-
tra le preneur, le tireur, et même les endosseurs. 

« 166. Les lettres de change tirées de France et payables 
hors du territoire continental de la France en Europe, étant 
protestées, les tireurs et endosseurs résidant en France seront 
poursuivis dans les délais ci-après : 

« D'un mois pour celles qui étaient payables en Corse, dans 
les Iles-Britanniques, en Italie, dans le royaume des Pays-
Bas, et- dans les Etats ou Confédérations limitrophes de la 
France; 

« De quarante-cinq jours pour celles qui étaient payables 
en Algérie; 

« De deux mois pour celles qui étaient payables dans les 
autresEtàts, soit de l'Europe, soit du littoral de la Méditerra-
née et de celui de la mer Noire ; 

« De cinq mois pour celles qui étaient payables hors d'Eu-
rofxv, Bfftfoç^rtos-détrokff'He'Malac'fcà' vtnïf la Sonde, et en 
deçà du cap Horn; 

« De huit mois pour celles qui étaient payables au delà 
des détroits de Malacca et de la Sonde, et au' delà du cap 
Horn. Ces délais seront observés dans les mêmes proportions 
pour le recours à exercer contre les tireurs et endosseurs 
résidant dans, les possessions françaises hors de la Fran ce 
continentale. 

« Les délais ci-dessus seront doublés, pour les pays d'ou-
tre-mer, en cas de guerre maritime. 

Art. 6.—Les articles 373 et375du Code de commerce seront 
remplacés par les dispositions suivantes : 

« 373. Le délaissement doit être fait aux assureurs dans le 
terme de six mois à partir du jour de la réception de la nou-
velle de la perte arrivée aux ports ou côtes d'Europe, ou sur 
celles d'Asie et d'Afrique,, dans la Méditerranée, ou bien, en 
cas de prise, de la réception de celle de la conduite du navire 
dans l'un des ports ou lieux situés aux côtes ci-dessus men-
tionnées ; 

» Dans le délai d'un an après la réception de la nouvelle ou 
de la perte arrivée ou de la prise conduite en Afrique en de-
çà du cap de Bonne-Espérance ou en Amérique en deçà du 
cap Horn : 

« Dans le délai de dix-huit mois après la nouvelle des 
pertes arrivées ou des prises conduites dans toutes les autres 
parties du monde ; 

« Et ces délais passés, les assurés ne seront plus recevables 
à faire le délaissèment. » 

« 375. Si, après six mois expirés, à compter du jour du 
départ du navire ou du jour auquel se /apportent les derniè-
res nouvelles reçues, pour les voyages ordinaires ; 

« Après un an, pour les voyages de long cours, l'assuré 
déclare n'avoir reçu aucune nouvelle de son navire, il peut 
faire le délaissement à l'assureur et demander le paiement de 
l'assurance, sans qu'il soit besoin d'attestation de la perte. 
Après l'expiration des six mois ou de l'an, l'assuré a pour 
agir les délais établis'par l'article 373. » 

Art. 7.—L'article 645 du Gode de commerce sera remplacé 
par l'article suivant : 

« 645. Le délai pour interjeter appel des jugements des 
Tribunaux de commerce sera de deux mois, à compter du 
jour de la signification du jugement, pour ceux qui auront 
été rendus contradictoirement, et du jour de l'expiration du 
délai de l'opposition, pour ceux qui auront été rendus par 
défaut : l'appel pourra être interjeté du jour même du juge-
ment. » 

Art. 8.—La loi du 11 juin 1859, qui détermine le délai des 
ajournements d'Algérie en France et de France en Algérie est 
abrogée. 

Le délai des ajournements devant les Tribunaux d'Algérie 
pour les personnes domiciliées en France sera de quarante-
cinq jours. 

Le second projet concerne les Délais des pourvois en 

cassation en matière civile. 

11 est ainsi conçu : 

Art. 1er. Le délai pour se pourvoir en cassation sera de 
deux mois, à compter du jour où la signification de la déci-
sion, objet du pourvoi, aura été faite à personne ou à do-
micile. 

A l'égard des jugements et arrêts par défaut qui pourront 
être déférés à la Cour de cassation, ce délai ne courra qu'à 
compter du jour où l'opposition ne sera plus recevable. 

ArU 2. Le demandeur en cassation est tenu de .signifier 
l'arrêt d'admission à personne ou à domicile, dans les qua-
rante-cinq jours après sa date; sinon, il est déchu de son 
pourvoi envers ceux des défendeurs à qui la signification au-
rait dû être faite. 

Art. 3. Le délai pour comparaître sera d'un mois à partir 
de la signification de l'arrêt d'admission faite à la personne 
ou au domicile des défendeurs. 

Art. 4. Les délais fixés par les articles 1 et 3, relativement 
au pourvoi en cassation et à la comparution des défendeurs, 
seront augmentés de huit mois en faveur des demandeurs pu 
défendeurs absentsxlu territoire français .de l'Europe ou de 
l'Algérie, pour cause de service public, et en faveur des gens 
de mer absents de ce même territoire pour cause de navi-
gation. 

Art. 5. Il est ajouté au délai ordinaire du pourvoi, lorsque 
le demandeur sera domicilié dans les lies Britanniques, en 
Italie, dans le royaume des Pays-Bas et dans les Etats ou 
Confédérations limitrophes de la France continentale, un 
mois ; 

Si le demandeur est domicilié en Algérie, quarante-cinq 
jours; 

S'il est domicilié dans les autres Etats, soit de l'Europe, 
soit du littoral de la Méditerranée et de celui de la mer Noi-
re, deux mois ; 

S'il est domicilié hors d'Europe, en deçà des détroits de 
Malacca et de la Sonde, ou en deçà du cap Horn, cinq mois ; 

S'il est domicilié au-delà des détroits de Malacca et de la 
Sonde, ou au-delà du cap Horn, huit mois. 

Les délais ci-dessus seront doublés pour les pays d'outre-
mer, en cas de guerre maritime. 

Art. 6. Les mêmes délais sont ajoutés : 
1° Au délai ordinaire accordé au demandeur lorsqu'il devra 

signifier l'arrêt d'admission dans l'un des pays désignés en 
l'artiele précédent ; 

2° Au délai ordinaire réglé par l'article 3, lorsque les dé-
fendeurs domiciliés dans l'un de ces pays devront comparaître 
sur la signification do l'arrêt d'admission. 

Art. 7. Lorsque le délai pour la comparution sera expiré 
sans que le défendeur se soit fait représenter devant la Cour, 
l'audience ne pourra être poursuivie que sur un certificat 
du greffier constatant la non- comparution du défendeur. 

Art. 8. Les arrêts de la chambre des requêtes, contenant 
autorisation d'assigner en matière de règlement de juges ou 
de renvoi pour suspicion légitime, seront signifiés dans le 

mois de leur date aux défendeurs, sous peine de déchéance. 
Les défendeurs devront comparaître dans le délai fixé pifr l'ar-
ticle 3. Néanmoins, ces délais pourront être réduits ou aug-
mentés suivant les circonstances par l'arrêt portant permis-
sion d'assigner. 

Art. 9. Tous les délais ci-dessus énoncés seront fraies, et 
les mois compteront uniformément pour trente jours. 

Art. 10. Il n'est pas dérogé aux lois spéciales qufâli^pt 

les pourvois en matière électorale et d'expropriation pour 
cause d'utilité publique. 

Art. 11. Sont abrogés, dans leurs dispositions contraires à 
la présente loi, l'ordonnance d'août 1737, le règlement du 28 
juin 1738, les lois des 27 novembre 1780, 2 septembre 1793, 
l'" frimaire an II, 11 juin 1859, et autres lois relatives à la 
procédure en matière civile devant la Cour de cassation. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. Vaïsse. 

Bulletin du 30 janvier. 

COURSE. — iMVtfiTiV — rpy? -
'EFFETS. 

Le décret rendu en Corse, par l'Empereur, en septem-

bre 1860, et conçu en ces termes : « Remise est faite de 

toutes les condamnations prononcées jusqu'alors en ma-

tières correctionnelle et de police, » n'est pas un décret 

d'amnistie détruisant et les condamnations et les effets de 

ces condamnations; c'est une .grâce collective limitative 

dans ses effets et qui exclut les conséquences attachées 

aux Tjondantnations. 

Ainsi, l'individu condamné à l'emprisonnement pour 

violences à un agent de la force publique, condamnation 

qui emporte, suivant le décret du 2 février 1852, incapa-

cité du droit d'électeur et du droit d'éligibilité, ne peut 

se fonder sur le décret de septembre 1860, pour préten-

dre qu'il a été relevé de cette double incapacité électorale. 

Et c'est à tort que la Cour impériale, accueillant ce sys-

tème et accordant à ce dernier décret la force d'un- dé-

cret d'amnistie, au lieu d'un décret de grâce, acquitte cet 

individu, en décidant qu'il a pour conséquence de faire 

disparaître avec les condamnations prononcées les consé-

quences légales qu'elles produisent, et notamment la dou-

ble incapacité électorale dont il est question ci-dessus. 

Cassation, après un très long délibéré en la chambre 

du conseil, sur le pourvoi du procureur-général près la 

Cour impériale de Bastia, de l'arrêt de cette Cour, cham-

bre correctionnelle, du 31 octobre 1861, qui a acquitté le 

sieur Peretti. 
M. Senéca, conseiller rapporteur; M. Guyho, avocat-

général, conclusions conformes. 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (ch. correct.). 

Présidence de M. de Gaujal. 

Audience du 31 janvier. 

RUPTURE DE BAN. — DN REPRIS DE JUSTICE QUATORZE FOIS 

CONDAMNÉ, 

Le 15 décembre 1861, le commissaire de police de 

Chartres faisait arrêter et mettait à la disposition du par-

quet, sous l'inculpation de rupture de ban, le nommé 

Jean-Jacques Bezault, horloger, placé sur la surveillance 

de la hétute police par arrêt de la Cour impériale de Paris 

du 5 novembre 1853, et depuis condamné plusieurs fois 

pour abus de confiance, rupture de ban et mendicité. 

Voici du reste le casier judiciaire de Bezault : Ie Renvoyé, 

Paris, 30 juin 1847, abus de confiance ; 2° huit jours de 

prison, Versailles, 16 avril 1850, mendicité; 3° un mois 

de prison, Paris, 91 septémbre 1850, vagabondage et, 

mendicité ; 4° un mois de prison, Paris, 17 décembre 

1850, mendicité; 5« deux mois de prison, Paris, 23 avril 

1851, mendicité; 6° six mois de prison, Paris, 8 août, 

1851, vol, vagabondage et mendicité; 7° huit mois de pri-

son, Cour impériale de Paris, 21 août 1852, mendicité; 

8° éloigné du département de la Seine pendant deux ans 

par arrêté du 30 avril 1853; 9° trois mois de prison et 

cinq ans de surveillance, Cour impériale de Paris, 5 no-

vembre 1853, vagabondage et infraction à l'arrêté; 10° 
six mois de prison, Paris, 6 décembre 1854, infraction et 

ban rompu; 110 six mois de prison, Paris, 20 février 1856, 
bau rompu; 12" treize mois de prison, Tribunal de Châ-

teaudun, 7 février 1857, abus de confiance et ban rompu; 

13= trois mois de prison, Châteaudun, 9 mai 1857, abus 

de confiance et ban rompu; 14° six mois de prison, Char-

tres, 1er mai 1861, mendicité. 
Le 31 octobre 1861, en sortant de la prison de Char-

tres où il venait de subir une condamnation à six mois 

d'emprisonnement pour mendicité, il avait reçu un passe-

port pour JanviUe, chef-lieu du canton de l'arrondisse-

ment de Chartres qui lui était assigné pour résidence, 

mais il ne s'y était pas rendu, et depuis le 31 octobre jus-

qu'au moment de son arrestation on n'a pu connaître quel-

les localités il a habitées. 
Il fut traduit à raison de ces faits devant le Tribunal 

correctionnel de Chartres, pour avoir en 1861, étant pla-

cé sur la surveillance de la haute police, rompu son ban 

de surveillance en nesè rendant pas à JanviUe, lieu de sa 

résidence obligée. Le Tribunal, présidé par M. Varéhaud, 

rendait le 31 décembre le jugement suivant : 

« Attendu que par jugement du 5 octobre 1853, Bezault a 
été condamné à trois mois d'emprisonnement, et placé après 
l'expiration de sa peine sous la surveillance de la haute po-

lice pendant cinq années, que cette surveillance devait dope 
cesser le 5 février 1859 ; qu'en admettant qu'il y ait lieu d'a-
jouter les trente quatre mois passés en prison par suite des 
nouvelles condamnations prononcées contre Bezault, sa sur-
veillance devait expirer le 5 décembre 1861, et que c'est le 15 
dudit mois qu'il a été arrêté ; que pour prolonger encore la 
peine, il faudrait ou compter le temps qu'il a passé en prison 
par suite de détention préventive, ou celui pendant lequel il 
se serait trouvé hors des résidences qui lui ont été assi-
gnées ; 

«•Que quant à la détention préventive, si on la comptait 
comme (levant prolonger d'autant la durée de la surveillance, 
par ce motif qu'elle ne s'exercerait pas«suivant le vœu de la 
loi, pendant que le surveillé est sous les verroux, on arrive-
rait à cette conséquence fâcheuse qu'une longue détention 

préventive, qui ne doit pas être considérée comme une peine, 
atteindrait doublement le jjrévenu et par la longueur même 
de cette détention, et par la prolongation du temps de la sur-

veilfance ; 
« Que quant au temps passé hôîs de ses résidences obli-

gées :
 x

 , ; 
L « Attendu que prolonger la durée de la surveillance de 
iout le temps passé hors de ces résidences amènerait ce ré-
sultat que la durée de la surveillance, soumise ainsi à des cal-
culs incomplets et souvent impossibles, serait vague et incer-
taine,.livrée à des appréciations arbitraires, au lieu d'être fixe 
et déterminée, ainsi que doit l'être la durée de toute peine; 
Jî§ Attendu que juger dans ce sens serait s'éloigner de l'es-' 
'prit des lois en vigueur pour se rapprocher de celui de l'an» 
ciftdfce loi, qui no considérait pas la surveillance comme une 
peine^mais comme un temps d'épreuve dont les seules limi-* 
tes -doivent être fixées par le gouvernement ; 

« Par ces motifs, 
« Le Tribunal renvoie Bezault de la demande formée con-

tre lui. » 

M. le procureur impérial de Chartres a interjeté appel de 

la décision des premiers juges. L'affaire venait à l'audien-

ce de la Cour, présidée par M. de Gaujal, sur le rapport 

de M. le conseiller Brault. 
M l'avnr'.îîî-o-ônpryl Vînncenl n «nnfprm l'annel de M. lu 

procureur impérial. 
La Cour a, conformément à ces conclusions, rendu l'ar-

rêt suivant : 

« Considérant que par arrêt de la Cour impériale de Paris, 
du 5 novembre 1853, Bezault a été condamné à trois mois do 
prison et cinq ans de surveillance ; 

« Considérant que depuis cette époque Bezault a encouru 
et subi cinq autres condamnations à l'emprisonnement, dont 
la durée a prolongé d'autant, en l'interrompant, la peine de la 
surveillance prononcée par ledit arrêt ; 

« Considérant qu'à raison de ces interruptions successives, 
la surveillance de Bezault n'a expiré que le 4 décembre 1861; 

« Considérant que, sorti de la prison de Chartres le 31 oc-
tobre 1861, il a reçu un passeport avec itinéraire obligé poor 
JanviUe, chef-lieu de canton qui lui a été assigné pour rési-

dence ; 
« Mais considérant qu'il ne s'y est pas rendu.et qu'en con-

séquence il a été en rupture de ban du 31 octobre au 4 décem-

bre 1861; 
« Considérant que si Bezault n'a été arrêté que le 15 dé-

cembre 1861, après l'expiration de la surveillance, il n'en 
saurait résulter que le délit par lui commis doive échapper à 

l'application de la loi ; 
« Qu'il n'existe en effet aucune prescription ou déchéance 

qui soit de nature à mettre obstacle à l'action du' ministère 

public ; 
« Par ces motifs, 
« Emendant, et faisant ce que les premiers juges auraient 

dû faire , 
« Déclare Bezault coupable du délit de rupture de ban, et 

lui faisant application de l'art. 45 du Code pénal, le con-

damne à trois mois de prison. » 

COUR D'ASSISES DE L'AIN. 

(Rédaction particulière de la Gazetle des Tribunaux.) 

Présidence de M. Marilhat, conseiller à la Cour 

impériale de Lyon. 

Suite de l'audience du 29 janvier. 

AFFAIRE DUMOLLARD. 

L'interrogatoire de la femme Dumollard " continue en 

ces termes ; 
M. le président. Cette explication serait, bonne tant 

que vous avez été sous la domination de votre mari, mais 

depuis, alors qu'il était arrêté, que vous ne pouviez plus le 

redouter, vous avez continué à essayer de faire disparaître 

des objets compromettants ; ainsi, par exemple, un porte-

feuille vert ? 
La femme Dumollard : Il m'avait dit que c était une 

femme qui lui avait donné ce portefeuille, et c est pour 

cela que j'ai voulu le détruire. . . 
D. Mais c'est dans le premier moment ou il excitait vo-

tre jalousie que vous deviez vous dessaisir de ce porte-

feuille ? — R. Je ne l'avais pas sous la main. 
D. Votre mari vous a-t-il parlé du meurtre de Marie Ba-

day, commis en février 1855 ? — R. Non, monsieur. 

D. Cependant, il y a un propos de vous qui a une gran-

de signification : vous avez dit au garde champêtre, alors 

qu'on faisait le dépouillement des objets saisis chez vous :
 # 

N'est-ce pas vrai qu'on atrouvédes choses qui appartenaient * 

à la fille de Tramoyes ? (Tramoyes est le lieu où a été de-

couvert le corps de Marie Baday.) — R. Non, je n ai pas 

dit ça au garde; je lui ai dit : Est-ce qu'on ne va pas 

dire encore qu'on a trouvé chez nous des affaires de la hlle 

de Tramoyes ? 
D. Votre mari vous a remis souvent des vêtements de 

femmes, du linge ensanglanté, vous disant de les laver. On 

a trouvé chez vous, notamment, une robe verte ayant ap-

partenu à Marie-Eulalie Bussod ; cette robe était tachée 
de sang, c'est lui-même qui le déclare?— R. Ça n'était 

pas du sang ! c'était bien plutôt du jus de fumier ou do la 

bave des animaux. D'ailleurs, quand même ça aurait ô e-

du sang, du moment qu'il me disait qu'il avait acheté cette 

robe, je ne pouvais pas croire autre chose. 
D Tout cela n'est pas admissible ; vous vous êtes enga-

gée un moment dans la voie de la vérité, vous feriez mieux 

de continuer et de dire la vérité tout entière. Voyons, 

pour cette robe verte, n'est-il pas vrai que vous saviez 

qu'elle provenait du meurtre de Marie-Eulalie Bussod r — 

R. Je al pourrais pas vous dire ça ; il ne m'a rien dit de 

""D
6 ml cette affaire, comme vous l'»PPelÀ|M^ 

un retentissement considérable ; vous ne ̂  

qu'un meurtre avait été «mmis, et 9^.^™^ 
Moirée votre mari vous apportait des vêtements^ ensan 

glantés. - R- Je n'èn savais rien, je
 P

ms vous le 

ner
- i ,

 faii
 rians une nuit de décembre 

D. Passons a un autre fait. Dans ^ 

^^•^n^^^cSSiant ̂  chemises, des 
eutre les mains châles et un bonnet ; je 

robes, des bas, JE!^S
RÉÈ

 dans le bois de Montmain, 
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coup, ji! viens de tuer une fille. — Et pourquoi? je lui ai 

dit. — H m'a répondu : C'est une fille que j'ai rencontrée 

à Lyon, et que je n'ai pas pu m'en débarrasser. — Ah! 

malheureux f je lui ai dit, tu nous feras pendre. 

H. le président: Avez -vous dit : Tu nous feras, et non : Tu 

te feras ? c'est que la différence est grande. Dans l'instruc-

tion vous avez dit : Tu te feras pendre, et aujour-

d'hui vous dites : Tu nous feras prendre. La différen-

ce est grande et indiquerait une grande connivence entre 

vous, par conséquent une complicité. 

Interpellée sur des faits analogues, la femme Dumol-

lard continue à déclarer que plusieurs fois son mari lui a 

apporté des paquets qui lui faisaient penser qu'il avait 

commis quelque crime, mais, qu'elle n'osait pas aller au 

fond des choses, et était obligée de garder ses soupçons 

pour ne pas irriter son mari. 
M. le président : En résumé, votre système de défense 

consiste à dire, qu'en présence de votre mari vous n'a-

viez plus votre libre arbitre; que vous avez vécu sous l'em-

pire de la contrainte et des menaces. Mais si vous aviez 

été une femme honnête, comment auriez-vous pu consen-

tir à vivre pendant sept ans avec un assassin? Répondez : 

qui vous empêchait de fuir un tel homme, vous qui n'a-

viez pas d'enfants ? — R. Je n'osais pas; il m'avait dit 

que si je le quittais il me tuerait. ' 

D. C'était plutôt lui qui devait trembler devant vous, 

car un mot de votre bouche pouvait le perdre. Ainsi donc 

c'est librement que vous vous êtes associée à lui ; c'est 

librement que vous avez re'spiré dans cette atmosphère j 

du crime, et si vous avez fait des révélations, elles ont 

été forcées par l'enchaînement inexorable des faits. 

Dumollard est ramené à l'audience. 

M. le président fait connaître aux accusés le résultat 

ée leurs interrogatoires respectifs. 

La femme Dumollard persiste à dire que son mari était 

violent envers elle, la maltraitait, et qu'il était entraîné 

par sa passion pour le libertinage. 
Dumollard repousse ces accusations ; il allègue toujours, 

du ton le plus tranquille, qu'il n'a jamais battu sa femme 

qu'une fois, et qu'il n'a jamais été entraîné par le liberti-

nage. 
L'audience est levée et renvoyée au lendemain, dix 

heures, pour l'audition des témoins. 

Audience du 31 janvier. 

Les interrogatoires des accuses, qui ont rempli toute 

l'audience d'hier, n'ont pas présenté tes péripéties qa'on 

s'attendait généralement à y rencontrer. On disait que la 

femme Dumollard, dégagée enfin de l'empire de son mari, 

sous la protection de l'a justice et d'un public nombreux, 

ne craindrait plus de dérouler la sinistre histoire des sept 

années qui se sont écoulées depuis qu'il lui a imposé de 

partager une vie de brigandages et de meurtres. Mais en 

vain M. le président et M. le procureur-général se sont-ils 

efforcés de la l'aire entrer dans la voie de la vérité, elle a 

résisté et s'est bornée à quelques accusations personnelles 

contre son mari. Il était dur envers elle, a-t-elle dit, bru-

tal ; il la frappait ; il était libertin, courait après les fem-

mes, et si elle ne l'a pas quitté, c'est qu'elle avait peur 

qu'il ne la tuât. Sur ce terrain, qui ne touchait pas à l'ac-

cusation, Dumollard s'est trouvé à l'aise ; aussi s'est-il 

borné à réfuter faiblement ces attaques auxquelles, on le 

voyait, il n'attachait qu'une importance secondaire. 

C'est aujourd'hui qu'on s'attend à une lutte sérieuse en-

tre Dumollard et les témoins nombreux venus de points 

si divers. Ce sont les témoignages des femmes qu'il s'ap-

prête surtout à repousser. « Ce sont toutes des fausses, di-

sait-il hier ; je les attends pour leur répondre. » Et M. le 

président lui a donné satisfaction, en lui annonçant que 

toute liberté serait laissée à un débat contradictoire. 

L'empressement de la fôule ne se ralentit pas, et bien 

qu'il tombe une pluie fine et pénétrante, les alentours du 

Palâisrde-Justice sont encombrés de curieux. La prison 

touche au Palais-de-Justice, et c'est devant la grille par 

ou doivent passer les accuses que nombre de curieux se 

s ait portés. De temps en temps, cette foule, dont la dixiè-

me partie ne pourra pénétrer dans la salle d'audience, 

pousse des cris d'impatience, répétés par d'autres groupes 

disséminés çà et là. Cette impatienco, qui n'est pas assez 

pr^mptement satisfaite à son gré, dégénère chez quelques 

uns en cris de colère et de rage ; on voit des jeunes gens 

s -couer les barreaux de la grille, s'y cramponner, les 

mordre comme pour les briser. 

A dix heures, l'audience est ouverte. . 

Les accusés sont introduits ; rien n'est changé dans le 

maintien de'Dumollard ; peut-être pourrait-on remarquer 

chez la femme Dumollard un peu d'abattement ; son teint 

bilieux et terreux-est plus foncé qu'hier, ses yeux moins 

br;liants et moins fixes; elle baisse constamment la tête. 

M. Ut président donne l'ordre d'ouvrir deux immenses 

caisses de sapin placées devant le prétoire et qui contien-

nent les pièces do conviction. Des ouvriers sont appelés, 

et pendant quelques minutes la salle retentit de coups de 

marteau et de tenailles. On procède ensuite au débailagé 

de ces caisses, qui contiennent une innombrable quantité 

de paquets, enveloppés de papier jaune, ficelés et scellés. 

Il ois huissiers-audienciers sont occupés à classer ces pa-

rois qui doivent être ouverts à mesure que seront en-

tendus les témoins. Cette opération terminée, on enlève 

Ses deux caisses; pour emporter la plus grande, il ne faut 

s moins que les forces réunies de quatre hommes. In-

dépendamment de ces deux caisses, on remarque une 

grande malle ; c'est celle dfe Marie-Eulalie Bussod, l'une 

des victimes. 
AL le président donne l'ordre de faire entrer le premier 

témoin. 
AUDITION DES TÉMOINS. v 

Le sieur Louis Tripart, maréchal-des-logis de gendar-

merie à Monlluel. »" , 
M. le président : Dites ce que vous savez. 

Le témoin : Messieurs, dans la nuit du 26 au 27 mai 

18"61 on m'amena une femme qui avait l'air tout effarée 

; et la main ensanglantée. Cette femme me dit que la veille 

elle avait été accostée, à Lyon, par un individu qui lui 

avait proposé un bon gage pour venir servir comme do-

mestique dans une maison des environs de Monlluel. 

M. le président : C'est l'affaire de Marie Pichon ; elle 

nous la racontera elle-même. Vous êtes particulièrement 

appelé pour donner des renseignements sur la moralité de 

Dumollard. 
Le. témoin/. Celui qu'on appelle Raymond dans le pays ; 

' je ne le connaissais pas beaucoup. Je savais qiî'il avait été 

condamné deux lois; mais depuis que je suis dans le pays, 

je n'avais rien entendu dire contre lui, si ce n'est qu'il 

sortait souvent la nuit, et passait pour un maraudeur. 

Le sieur, Paul Dazard, géomètre, maire de Dagneux : 

Je ne connaissaispas les accusés avant leur arrestation. 

Depuis leur arrestation, j'ai pris des renseignements ; ils 

s'ml mauvais. La femme Dug*>llard elle-même m'a dit 

(lue son mari faisait de fréquentes absences pendant la 

nuit et qu'il ]a maltraitait. 
D. C'est tout ce que vous savez ? — R. Oui, monsieur. 

Le sieur Jean-Baptiste Joly, propriétaire à Dagneux • 

Je connaissais parfaitement les accusés. Il y avait quel-

ques jours qu'une tentative de vol avait été faite au pré-

judice de Marie Pichon; je rencontrai le maréchal-des-

logis Tripart, je lui demandai si on signalait quelqu'un du 

pays pour le coupable ; il me dit que non, mais que ce-

pendant on pensait que les renseignements donnés pou-

vaient concerner Raymond (Dumollard). Le lendemain, 

en effet, Dumollard était arrêté. Dumollard, que j'ai oc-

cupé quelquefois pour travailler dans mes vignes, était 

taciturne, sombre. L'année dernière, il n'a pas travaillé 

pour moi, parce qu'il me demandait 3 fr. par jour, et que 

l'habitude du pays, comme la mienne, est de ne donner 

que 2 fr. 50. Il ne voyait personne du pays, n'allait ni à 

1 église ni au cabaret; quand il passait devant les maisons, 

il baissait la tête et ne parlait à personne. 
D. Ainsi, il ne tenait pas beaucoup à travailler? — R. 

Pas beaucoup ; quand il y était, il travaillait, mais il ne 

cherchait pas beaucoup l'ouvrage. 
Le sieur Drocg, propriétaire à Dagneux : J'ai occupé 

des fois Dumollard pour la moisson, depuis une dizaine 

d'années. Je n'ai pas eu à me plaindre de lui. 

D. Ne vous disait-il pas qu'il allait fréquemment à Lyon? 

— R. Qu'il y allait des fois ; mais il ne parlait pas be^u» 

coup ; il était sombre, en dessous; on ne savait jamais ce 

qu'il pensait. 
La dame veuve Edmond Blachet, propriétaire à Da-

gneux. Oh! oui, je connaissais bien les Dumollard, j'ai 

été leur voisine pendant quatre ans, de porte à porte. 

Souvent, quand j'étais sur ma porte et que je regardais 

dans là rue, Dumollard me disait : Qu'est-ce que tu fais 

là ? Rentre chez toi, ou je te corrigerai bien. 

D. Ainsi, il vous menaçait ? — R. Oh ! oui. Bien sou-

vent j'ai entendu du bruit chez eux, et la femme qui criait 

comme si on la battait; des fois aussi il rapportait des pa-

quets chez lui, de jour et de nuit ;je ne savais pas ce qu'il 

y avait dans ces paquets, mais ça ne me sentait pas bon. 

D. Que disait-on des Dumollard dans le pays ?—R. On 

ne disait pas grand'chose ; personné n'y allait. 

D. La femme ne se plaignait pas de son mari?—R. Non, 

mais pas moins je l'ai entendue crier souvent, et il y avait 

bien pour avoir peur de lui, car une fois il a jeté un cail-

lou à la tête d'un pauvre vieux de soixante-quinze ans 

qui ne pouvait pas se défendre de lui. 

D. Comment se nommait ce vieillard ? —R. Jacob. 

D. Dumollard, vous entendez, voilà un fait qui prouve 

la violence de votre caractère; vous avez jeté un caillou 

à la tête d'un vieillard au risque de le tuer ? 

Dumollard : Est-ce que vous allez croire cette vieille 

femme qui nous en veut parce que c'est une curieuse, et 

que je ne voulais pas lui rapporter ce qui se passait chez 

nous? Pour le père Jacob, c'était un homme qui était tou-
juuioOaiio le rpTj ci au lieu de lut avoir JeiC un caillou, 

c'est lui qui, une fois, m'a lâché un coup de fnsil. 

Le sieur Cocher, tisserand à Dagneux : Ma maison 

touche celle de Dumollard. Voilà trois ans qu'il est mon 

voisin. Dumollard allait en voyage tous les quinze jours 

ou trois semaines. Un soir je l'ai aperçu qu'il rentrait 

avec quelque chose qu'il portait ; il a dit deux mots à sa 

femme que je n'ai pas compris ; une autre fois je l'ai aper-

çu qui frappait à sa porte, vers les dix heures du soir, et 

qui disait : Hardi ! 

D. Vous avez bien entendu ce mot : Hardi ? — R. Oui, 

bien. Comme il portait une espèce de malle ou de caisse, 

j'ai voulu en savoir plus long, et une fois entré chez lui, 

j'ai été écouter à sa porte, mais je n'ai rien compris à ce 

qu'ils disaient. Je n'ai jamais rien compris à son commer-

ce; et quand je demandais à sa femme ce qu'il allait fai-

re, de sortir si souvent, elle me répondait : Il va à son ou-

vrage. 

M. le président •■ Accusé : Vous avez entendu le témoin: 

Qu'avez-vous à répondre à sa déclaration ? 

Dumollard : Quand nous étions dans la maison, nous 

avons toujours parlé ordinaire, sans nous cacher. 

M. le président : Bien, pour l'ordinaire; mais ce soir-là 

que vous rentriez avec un paquet, vous avez parlé bas, 

puisque le témoin qui écoutait à votre porte n'a rien en-

tendu. Qu'est-ce que c'était que ce paquet? 

Dumollard : C'était un paquet qui est ici. 

D. D'où provenait ce paquet ? 

Dumollard : Eh! de ces hommes qui me l'avaient donné. 

M. le président : Femme Dumollard, vous rappelez-

vous ce paquet? 

La femme Dumollard : Oui bien, c'était du linge. 

Le témoin : Une fois j'ai dit à la femme Dumollard : À 

présent je pourrai entrer chez vous quand je voudrai; je 

connais votre mot d'ordre; je dirai : Hardi ! et vous ou-

vrirez. Là-dessus elle est devenue toute rouge et m'a dit 

de me mêler de mes affaires. 

La femme Dumollard : Certainement que c'est ça que 

je lui ai répondu; et môme que je lui ai dit : Je connais 

bien la voix de mon mari, et si vous voulez venir à sa 

place, vous ne réussirez pas. 

M. le président, au témoin : Est-ce que Dumollard 

frappait quelquefois sa femme ? 

Le témoin : Il ne s'en privait pas. 

Dumollard : Quand une femme vous asticote, on lui 

donne une calotte; ça n'est pas là des choses à consé-

quence. 

M. le président : Nous allons suivre l'ordre chronolo-

gique des faits, eu commençant par le fait de Marie 

Baday. 

Le sieur Rivière, maire de Tramoyes : Le 28 février 

1855, on vint me prévenir qu'on avait trouvé le cada-

vre d'une femme dans le bois de Montaverne; c'est tout 

ce que je sais. 

Le sieur Antoine Alleguetle, ancien garde champêtre de 

lacommunfj de Tramoyes : MM. les jurés, l'affaire dont 

je viens vous parler date de bien longtemps, du 28 fé-

vrier 1855. Quatre bons propriétaires de Tramoyes étaient 

à. la chasse, avec des permis. En traversant un bouquet 

de bois, un des chasseurs tire une bécasse, qui tombe 

sur un gazon, où, en la ramassant, le chasseur sent une 

odeur, fouille un peu avec le cation de son fusif, et décou-

vre fe cadavre d'une femme du sexe féminin. 

M. le président : Passez sur ces détails qui vont être 

donnés par le chasseur dont vous parlez. Vous avez vu le 

cadavre : qu'y avez-vous remarqué ? 

Le témoin : I. a femme paraissait avoir été assassinée 

tout fraîchement ; elle avait quatre blessures, quatre au 

corps, quatre à la tête, dont la plus grande était bien"de 

la largeur de cet encrier. (Le témoin indique l'encrier du 

greffier.) J'ai bien eu le temps d'examiner fa pauvre fem-

me, car elle n'a été photographiée que trois jours après, 

et enterrée le quatrième. La terre où elle avait été en-

gloutie, à l'endroit do la tête, était imbibée 'de sang à 

deux pouces de profondeur. 

M. le président : Qu'avez-vous à dire sur cette dépo-

sition, accusé ? 
Dumollard : Je n'ai su tout ça que huit jours après, 

quand ces messieurs m'ont remis le paquet do la fille. 

Le sieur Ramberl-Pernoui, propriétaire à Fontaine : 

Le 28 février 1855, en chassant, nous avons découvert 

dans le bois de Montaverne une femme morte, tonte dé-i 

pouiilée ; il était à peu près trois heures ••iprès-midi.-C'é-

tait dans un fourré çrès épais. Par l'examen du corps,nous 

avons pensé que le crime ne pouvait j^as remonter à plus 

d'un jour, ou deux au plus. 

Lecture est donnée de la déclaration de la dame As-

sandon, aujourd'hui décédéc, ancienne maîtresse de Ma-

rie Baday. De celte déclaration il résulte que la dame As-

sandon a reconnu divers objets ayant appartenu à son an-

cienne servante, notamment un mouchoir de soie à fond 

rouge et jaune ; elle a reconnu aussi dans la photographie 

de Marie Baday, faite après sa mort, les traits de son an-

cienne servante. 
Le mouchoir à fond rouge et jaune est représenté aux 

deux accusés, qui le reconnaissent. La femme Dumollard 

reconnaît également qu'elle l'a porté. 

La dame Robert, fille de M"'e Assandon, décédée, de-

meurant à Lyon : Marie Baday a été servante chez ma 

mère, à Lyon, pendant huit mois; en ce temps, je de-

meurais chez ma mère, qui m'a raconté un jour que Marie 

Baday l'avait quittée pour aller à la campagne occuper 

une autre place. Depuis je n'ai plus revu cette fille. 

On représente au témoin un fichu de soie à fond bleu, 

à bordure brune, et un petit tablier bleu ; il les reconnaît 

pour les avoir vus sur la personne de Marie Baday. Elle 

reconnaît également un bonnet noir garni d'un ruban vert, 

trouvé près du cadavre, et aussi les fragments d'un fichu 

broché dont le témoin avait fait présent à Marie Baday. 

M. le président, à Dumollard : Reconnaissez-vous ces 

fragments de fichu ? 

Dumollard : Oui, cette demoiselle, je lui ai vu ce mou-

choir. 
M. le président : De quelle demoiselle parlez-vous? 

Dumollard : De la demoiselle du bois de Montaverne. 

M. le président : Mais vous avez toujours dit que vous 

n'aviez reçu les dépouilles de cette fille que huit jours après 

sa mort, que vous n'étiez pas au bois de Montaverne. 

quand elle a succombé ; que c'était un des hommes barbus 

qui vous avait renvoyé, et voilà qu'aujourd'hui vous dites 

avoir vu sur cette fine ce fichu. Cela se comprend : quand 

on ment, on se coupe. 
Dumollard : Je ne me coupe pas; je n'ai pas été dans 

le bois avec les autres, mais je les avais accompagnés 

jusque là. et j'ai eu le temps de voir la demoiselle et com-

ment elle était toilettée. 
D'autres objets ayant appartenus à Marie Baday sont 

représentés au témoin, qui les reconnaît, des robes, des 

jupons, un châle. Tous ces objets sont également repré-

sentés à Dumollard qui, pour les examiner, se les fait pas-

ser par l'huissier. Chaque pièce devient pour lui l'objet 

d'un long et minutieux examen ; il la tourne, la retourne 

dans ses mains, l'approche de ses yeux, et ne déclare la 

reconnaître ou ne pas la reconnaître qu'après s'être, rendu 

un compte exact de son examen. 

Lecture est donnée de la déposition de Mme Bourdin, 

demeurant à Lyon, chez laquelle Marie Baday a été ser-

vante pendant trois mois en 1854. Ce témoin déclare re-

connaître pour avoir appartenu à Marie Baday le fichu à 

fond jaune et guirlande de fleurs rouges, un jupon, une 

robe verte, un tablier noir et un collier en perles 

noirsé. 
Jeannette Baday, femme Gillet, demeurant à Sagy, 

Saône-et-Loire. 

M. le président : Vous êtes la sœur de la malheureuse 

fille assassinée en 1855 : quel âge avait votre sœur à celte 

époque? — R. Vingt-trois ans. 

D. Depuis combien de temps avait-elle quitté votre 

pays quand elle a été assassinée ? — R. Depuis cinq mois 

et demi. 
D. Vous ne saviez rien des circonstances qui ont ac-

compagné sa mort? — R. Non. 

Toutes les dépouilles de Marie Baday sont successive-

ment représentées à sa sœur,qui les reconnaît pour la plus 

grande partie. Parmi ces objets se trouve un tablier noir 

qui n'a qu'une attache, l'autre a été trouvée près du ca-

davre. M. le président fait observer cette circonstance 

comme indiquant la précipitation et la violence de l'as -

sassin à dépouiller sa victime. 
M. le président, au témoin : Vous ressemblez beaucoup 

à votre sœur? — R. Oui, monsieur. 

D. On vous a représenté le portrait de votre sœur pho-

tographié après sa mort, l'avez-vous reconnue? — R. Pas 

bien, ça me faisait trop d'effet, pour bien regarder. 

Marie-Claudine Girard, demeurant à Sagy (Saône-et-

Loire) : J'ai connu Marie Baday, et je l'ai bien reconnue 

sur son portrait, et de même ses effets, son linge et son 

panier. 
Dumollard, se levant vivement : Monsieur, ce panier, 

je l'ai acheté; si on veut savoir le prix, c'est 25 sous. 

M. le président : Vous avez dit cela, mais vous voyez 

que le témoin le reconnaît pour avoir appartenu à Marie 

Baday. 

Dumollard : Moi, je dis que ce panier est à moi ; je 

suis aussi croyable que les autres. Je l'ai acheté à laGuil-

fotière, chez un marchand de paniers; puisqu'on fait ve-

nir tant de témoins, qu'on fasse venir aussi le marchand 

de paniers. 
Benoît Pude, cultivateur à Tramoyes : Le 26 février 

1855, j'étais avec le curé du pays; nous causions tous 

les deux, et nous avons entendu un cri lamentable près 

de l'étang des Chevreaux ; il était nuit, sept heures du 

soir. Nous avons arrêté le cheval, et nous avons entendu 

le cri répété trois fois: Ah! ah! ah! comme ça. Nous 

avons pensé que c'était le cri de quelque enfant qui s'amu-

sait, et nous avons passé notre chemin. 
M. le président : Vous étiez là, Dumollard, sinon sur le 

lieu du crime, au moins dans les environs ; avez-vous en-

tendu ces cris poussés par Marie Baday, aux prises avec 

"ses assassins ? • 

Dumollard : Une personne peut entendre ce qu'une 

autre n'entend pas; ça dépend de quel côté vient le vent. 

Moi, je n'ai riou entendu. 
Françoise Madelon, femme Grandjean : Ce témoin 

suivait là voiture où étaient lecuré etle précédent témoin; 

elle a entendu les mêmes cris de détresse ; mais il faisait 

nuit, il faisait froid, et la peur l'a empêchée de s'enquérir 

de ce qui pouvait se passer. * 

Lecture est donnée du procès-verbal d'un médecin, qui 

déclare qui déclare que Marie Baday a dû succomber à 

une mort violente, due à huit blessures constatées sur son 

corps, et que cette mort ne pouvait remonter à plus de 

deux ou trois jours. 
M. Etienne Ferrand, docteur en médecine, fait une dé-

claration relative au fait du cadavre de la femme trouvée 

dans le bois de Montaverne.Sa déclaration, fort longue, n'a 

d'autre but que de constater que cette femme a succombé 

à une mort violente, provoquée notamment par une forte 

contusion au crâne. 11 ajoute que cette femme pouvait 

avoir de vingt-quatre à vingt-cinq ans et que sa mort de-' 

vait remonter à deux ou trois ans. 
Le témoin a été également commis pour examiner le 

cadavre de Marie-Eulalie Bussod, opération à laquelle il 

s'est livré le 1" août dernier. Le corps avait été inhumé 

à une profondeur de vingt-cinq centimètres. De cet exa-

men il est résulté pour le témoin, que Marie-Eulalie Bus-

sod a péri de mort violènte, et qu'elle a dû être inhumée 

avant d'avoir rendu le dernier soupir, car dans ses mains 

crispées on remarquait des fragments de terre : elle avait 

donc lutté contre la mort. 

M. le présid ni : Monsieur le docteur, une question en-

core. H paraît constant que Marie-Eulalie Bussod a été as-

sommée. Peut-on admettre qu'il soit possjble qu'elle n'ait 

été qu'évanouie, et que cet évanouissement ait pu du-

rer une heure ? 

M. le docteur . Oui, monsieur le président, «die pouvait 

n'être que dans un état de mort apparente et n'être pas 

morte, mais on pouvait s'y tromper, à moins d'être mé-

decin. 

M. te président : Ainsi, Dumollard, survenu seulement 

une heure après, d'après son dire, et apportant sa pioche 

pour enterrer Marie-Eulalie Bussod, a pu croire qu'elle 

était morte ? 

Me Lardières : Je demande la permission d'adresser 

une question à "M. le docteur .-je désirerais savoir sur 

quelles présomptions sérieuses il appuyé son c 

Marie Eulahe Bussod a été enterrée vivante S °n «te 

des fragments de terre dans ses mains crispées m 

terre etait-elle celle de la fosse, ou celle de la «m?*** 

M. le docteur : Je ne puis rien affirmer s
Ur 0

 'ace? 

je ne sais si la terre provenait de la Surface ou de I 

j'ai dit seulement que la présence de cette terre Seî 
convulsivement dans la main, pouvait faire suppose^'6 

h victime avait pu avoir été enterrée avant que la v $1 
cessé. Ce n'est qu'une hypothèse que je fais • j

e
 sui'6^1 

de la donner, pour une certitude. ' '% 

M. Etienne Ferrand, pharmacien à Trévoux 

pour examiner les cordons du tablier noir, n'hésite0101'' 

dire que le cordon trouvé près du cadavre est notoire^ * 

le même que celui encore attaché au tablier, et qii.mttl 

l'écartement des attaches de ces cordons, ce' tablier ^ 

servir à deux femmes de tailles différentes, ou à u
ue

 <f ^ 

femme de taille mince, mais passée à l'état dé TOSS'^ 

Cette déposition a pour but de constater que°la feih 

Dumollard a eu ce tablier en sa possession, et l'a arr ^ 

pour son usage. 

Le témoin rend compte d'une seconde opération ' î 
confiée, celle de rechercher si dans les pièces de lt 

saisies sur les accusés, il s'en trouve qui aient été déni ^ 

quées. Le témoin déclare qu'à l'aide d'instruments jf" 

pu parvenir à reconstituer les lettres qui marquaient ni4 

sieurs des objets de lingerie ayant appartenu aux victim« 

Les détails dans lesquels il entre sont précis et concluant • 

les moyens qu'il a employés sont ingénieux, et les rais/ 

nements à l'aide desquels il les fait comprendre sont tX 
satisfaisants. Pendant tout le temps qu'a duré sa déclara* 

tion, Dumollard y a prêté la plus-grande attention. 
Il est une heure, l'audience est suspendue. 

Pendant la suspension, on fait sortir les deux accusés 

Un quart d'heure après, et avant l'arrivée de la Cous i 

sont ramenés à l'audience. La femme Dumollard s'assi i 

à l'instant et se tient immobile; il n'en est pas de mêm 

de Dumollard, qui arrive la bouche pleine, interronin! 

trop tôt sans doute dans le repas qu'il vient de prendre 

Il paraît heureux du reconfort qui vient de lui être donné 

mastique longtemps sa dernière bouchée, puis se nettoie' 

les dents, passe sa langue sur ses lèvres, son mouchoir 

sur sa bouche, tout cela le chapeau sur k tête, et avec 

une aisance, un sans-gêne, une placidité d'esprit qu'on ne 

rencontre pas toujours chez un paysan accusé de chasse 

en temps prohibé. Un moment après, il tire sa tabatfe<> 

de sa poche et aspire longuement et en connaisseur uut 

grosse prise de tabac; après quoi il se tourne vers le gel 

darme le plus rapproché de lui et provoque une corner-

sation qui, à plusieurs reprises, provoque ses sourires. Si 

un propos de lui, qu'on nous rapporte, est vrai, celle 

tranquillité d'esprit qu'on remarque en lui, du moins à la 

surface, cesserait d'étonner autant. On dit qu'hier, com-

me pendant la suspension de l'audience on lui offrait j 

manger un plat de viande, il aurait dit : « Si on me j 

donne, c'est bien; mais s'il faut le payer, je n'en veœ 

pas; il faut que je garde mon argent pour retourner dans 

mon pays après l'affaire. » 

L'audience est reprise. On continue l'audition des té-

moins. 

Olympe Alibert, femme Dupoujean, maçon, demeurai 

commune de Chambon, arrondissement de Saint-Etienne. 

D. Que savez-vous, madame? — R. Monsieur, j'étaisil 

la Guillotière, chez Mme Finot, marchande de bouchons, 

pour attendre une place de domestique; c'était en 1855 » 

Le 4 mars 1855, une fille qui s'appelait Marie Cuit, esl 

venue me dire qu'un homme lui proposait une place à li 

Neuville, et elle me demanda si je voulais y aller dans 

le cas où elle n'irait pas. Je dis que je voulais bien, elj»: 

suivis cet homme,qui m'a conduite à Serin. Là, il m'ai 

que nous allions prendre des chemins de traverse. 

arrivant près du chemin de fer, nous avons vu passer 

tram qui allait très vitS. Je dis : J'ai, à Paris, une tsui 

qui est très riche, quand je serai riche j'irai la voir. Il me 

dit : Et moi aussi, je veux aller à Paris, nous irons en-

semble. Un moment après nous sommes arrivés au camp 

comme je n'avais jamais vu.de camp, je regardai un 1110 

ment, mais je voulais arriver de bonne heure dans ■ 

nouvelle place, et quoique ,.cet homme voulût me fairf 

rester, nous nous remîmes en route. La nuit venait,j 

lui demandai si nous arriverions bientôt à la jnaison I 

nous allions, lime montra une grande maison blanche, 

en me disant que c'était qelle-là Arrivés dans cette mai-

son, nous sommes entrés, Mais là, il ,111e dit que 1101 

avions encore un quart d'heure avant d'arriver. £libi< 

je dis, moi, je reste ici, je ue veux pas aller plus loin. » 

me proposa de s'enaller tout seul avec mon. paquet;jf 

lui dis Mes paquets resteront avec moi, et je resie ici. 

D. Vous reconnaissez l'accusé Dumollard pour l'A» 

nie avec qui vous avez fait ce voyage ? — R. Oui, mot* 

sieur, c'est lui. 
M. le président : Eh bien! Dumollard, c'est mit) tenta-

tive de vol avortée, mais parfaitement caractérisée, i 

Dumollard : Et moi, cette petite, je ne la connais d* 

cuii point; c'est une question fausse qu'elle vousditiJ' 

n'ai jamais vu cette personne en point de manières.. 

La dame Finot confirme, en ce qui la concerne, la f 

claration d'Olympe Alibert, ce qui lui vaut une dénéga| 

énergique de la part de Dumollard. 
Pierre Barbet, fermier au domaine de Ragesses : 

moin est le propriétaire de la Maison-Blanche où 

pe Alibert a été recueillie le 4 mars 1855. It.reo... 

d'autant mieux Dumollard pour l'homme qui l'HCOonf 

guait, qu'il le connaît depuis longtemps, qu'il 1»11101 

eu comme domestique chez lui il y a longues années- , 

Josepkte Charletti, servante chez M. Mollin, marcw 

chemisier à Lyon : Le 23 septembre 1855, je passais * ; 

Belieeour. Un monsieur me vient dire qu'il chercha|J 
servante pour lui donner une bonne place dans uuc, 

teanoùil était jardinier, chez de bien braves gens 

que pour avoir la place il fallait partir avec lui. J° ^j!J 
que je ne pouvais pas partir tout de suite. Alors, 1 

dit qu'il reviendrait me chercher dans les huit jours-, 

une voilure,. Il est revenu effectivement. Je lui ai de' •. 

dé s'il avait amené la voiture ; il m'a dit que DP») ̂  

que nous prendrions le .chemin de fer. J'ai nûl^i 
croire et nous sommes partis. II m'avait dit que u° ^ 

lions à Trévoux, mais il me menait par des clieinlBJjj| 
je ne connaissais pas, et comme j'avais faim, elJ

0
)$ 

nuit approchait et que je m'ennuyais de ne pasapp1 ^ 

je lui dis que je voulais entrer dans une maison p° £J 

reposer. N'ayez pas peur, qu'il me disait toujOi"^ ̂  

êtes avec un ami. — Mais non, je lui dis, je ne vol^
c
oifl 

nais pas, et je n'irai pas plus loin a vec vous. Sur c ^ j 

de temps j'ai vu une maison, et j'ai marché pour J I 

alors, il s'est sauvé. ■ ; . {l} 

D. Qu'est ce qui avait pu voùs décider à 

homme que vous ne connaissiez pas? — !«• Eu • 1 

sait que j'aurais 250 francs de gage. _ , ,
ore 

M. le président; Eh bien! Dumollard, voila en 

témoin qui vous reconnaît ! . Vj^jb 

Dumollard, d'une voix plus haute que all',,
eS

iijfl 

Monsieur le président, je peux vous affirmer quC 

réunion entendue entre toutes ces femmes p°u ' $ 
Voyez c<S 

me' 
discours sur mon compte devant la Cour, 

toutes ces femmes se sont dvnné le mot pour 

guer par mon uniformité (difformité) de ma leyr ^
 0

pjM 

s'il n'y eh avait pas d'autres que moi qui ont. u 

mité. 
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■ couturière, à Lyon : Dans ce mois de 

^ri8
5oMr?ff0!„

r
lesoir, Dumollard m'a parlé dans le 

imbre if^Dieu, en me demandant si je conna.s-
B°l

a
..e de 1Ho „ .uacement. Je lui ai dit que je connais-

r?S bu^
8111 .lacement. Je lui ai dit que j'étais sans 

E uu bureau w
 b(JZ M

™
?
 Gerbe, et que s ! avait 

5ÏU <ky?°L donner, ca me ferait plaisir. 11 m'a dit que 

fl mut de 'suite avec lui, qu'il me prenait 

i et de p ic avec 250 francs de gages. Il m a menée 

S^f^D de Satonay, après il m'a fait suivre un 

%c0t«dl, v,. mais comme la nuit venait et que nous 

entré chez un fermier, en signifiant que 

p0«r 

pu"'" .,„teS la îue-iiic euuao. , 

lesà»tont : Et sans, doute c'est toujours la même 

/iï. vous avez toujours agi de la même façon. 

 * )7/interpellé : C'est encore de la-réunion ; el-
3 la même chose. 

■Iv^se, f'î-fphe la maîtresse de Marie Bourgeois, chez 

t a se fille vous a conduit, et devant laquelle ont 

MTtifts les conditions de son engagement avec vous, 
vous reconnaître, 

va ®^ »
 r

d ■ Elle 011 est aussl C0llParjlc que les autres 

Pf^Ae la réunion. 

f
j elle e*

 r
 Qtfbe, amenée à la barre, confirme le récit de 

[,a veuve

o
.
00

j
s m

ais sa vue est affaiblie, et elfe déclare 

Marie *PJ*° ajtre suffisamment Dumollard pour pouvoir 

rt !Ktt ffL
 c

'est lui qui.est venu chez elle, 
affirmer ̂ .-^ tenant un bureau de placement à Lyon: 

îœois de novembre 1855, une nommée Joseph-

W#le
,pet venue déposer chez, moi une malle, en 

te Cbarletti e»i vei» ,
 (

„,„
0
 ^ ™>„ 

7 mandant une place. Elle était toute effarée, et m'a 
m lie avait suivi un homme de la campagne qui lui 

îafprofflis une place, 

voler. 

et que cet homme avait voulu la 

émoin reconnaît en outre Dumollard pour être ve-
nu-ne fois dans son bureau de placement. 

tomoliarê: Jamais,' madame, jamais je nai mis le 

•/l tans votre bureau; si vous êtes de la reunion, dites-

K vous n'en êtes pas, dites la vérité, 

i è sieur Benoît Berthelin, cultivateur à Paltani. 

r'e.'t chez ce témoin que Marie Bourgeois s'est réfugiée 

tas la soirée du 19 novembre 1855. Elle m'a conté 

Se avait suivi un homme pour une place de 250 fr. 

11) mais que l'ayant traînée trop longtemps par les 

chS,elle ilvait
 P

ris
 P

cur de lul et d
'
ÛU

'
e volée

>
 et 

«l'élis était venue chez nous. 
TJ Marie Bourgeois, en vous taisant ce récit, vous a-t-

ulle donné le signalement de l'homme qu'elle avait suivi ? 

— M. Elle m'a dit que cet homme avait une bosse à la 

lèvre et de grosses mains. 

Vietoniie f'erriu, femme Morel, est appelée à la barre. 

M. le président signale sa déposition comme très impor-

tante. 
Elle dépose : Le 11 de novembre 1855, Dumollard est 

venu dans la maison de placement pour demander une 

domestique pour servir à la campagne. J'ai dit que je vou-

lais bien y aller puisqu'on donnait un fort gage. Nous som-

mes partis ; il portait mes paquets, une boîte à glace et 

une autre boîte où il y avait 50 francs. 11 m'a fait passer 

par des chemins que je ne me rappelle plqs. La nuit ve-

nue, il a franchi un fossé, et s'est sauvé. Moi, j'ai dit: A la 

grâce de Dieu! je suis volée. J'ai vu au loin une maison 

blanche, j'y suis été, et on a bien voulu me recevoir. 

D. C'était à la ferme des Sarrazins, où vous avez reçu 

une généreuse hospitalité?— B. Oui, monsieur. 

0. Vous vouliez laisser vos objets les plus précieux dans 

la maison de placement ; Dumollard ne vous a-t-il pas dis-

suadée de ce projet en disant qu'il n'était pas prudent de 

laisfcrç ses affaires dans une pareille maison? —R. Oui, 

monsieur, il a voulu que j'emporte tout. 

D. On comprend son but ; il accusait un établissement 

honorable, car le bureau de placement de Blandin est 

pBriu à Lyon comme tel, pour que rien n'échappât à sa 

ttoacité. 

D. Vous reconnaissez bien l'accusé? — R. Oh! oui, 

bien : tant que je vivrai, il ne me sortira pas des yeux. 

Dumollard : Encore une fausse! encore de la réunion ; 

élë sont je ne sais pas combien, mais tout ça finira, faut 
espérer.-

Le témoin reconnaît parmi les objets qùi lui sont re-

Vttwntés, un grand nombre de ceux qui lui ont élé volés 

Pj*,Bumollard, notamment sa caisse en sapin, sa boite à 

8«e et un médaillon de Fourvières. 

IhrtmUard : Je ne dis pas non; ça peut être à cette 

demoiselle, mais je n'y suis pour rien ; c'est ces mes-
Slp!irs qui m'ont donné tout ça ; mais pour l'avoir emme-

JHVjw moi-même et volée par moi-même, il n'y a que 
* «'union qui peut le dire. « 

'■ I"prcxidrnl : Femme Dumollard, vous aussi, vous 
rf!,,o[inoissez ces objets ; vous les avez appropriés à votre 

*Pi
 v°as les avez portés. 

M femme Dumollard -. Eh ! oui ; il me disait qu'il les 
nva|t achetés. ' • 

vmf- t'P^sident : Vous saviez qu'il était un assassin, et 

uni' \°u'ez nous 'uu'e croire que vous croyiez que votre 
. 1 vous achetait ce nombre infini de vêtements, d'ob-

, ,1 l°ilette, des colliers, un médaillon de Fourvières ! 

tt» comprend pas. 

11».1
 em

'i fermier aux Sarrazins : C'est chez moi, en 

jLV«toisde 
un soir, qu'une fille est venue frapper, 

"ait )>r' >■"•" feutrer chez moi, un peu mouillé; on frap-
ia fjjjg 'rjP^tiiinent ; je dis à ma femme d'aller ouvrir, 

efôtjta . toBte éplorée : je lui demande ce qu'elle a ; 

(i„
l)1)pi

;^eP°nd qu'elle venait d'être volée. Elle voulait me 

leur. 
61
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us

 détails : Non, je lui dis, courons après le vo-

voleur 

me raconterez ensuite votre histoire. Je 

.„ vr??
 orne et

 ,1
e
 dis à la fille : Si vous reconnaissez 

&%'chVr' s'- lerr'u'e qu'il soit, soyez tranquille, je 

1"' est j'^
e
|'

et
 J

e
 '

e
 ramènerai. (L'apparence du témoin, 

ses Mite taille et bien proportionné, ne 'dément 

i<'si,ï;
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-) Après avoir cherché pendant quelques 

tait le io
(
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ls avons
 rencontré trois hommes; comme c'é-

sur l;î ro j \
a
 foire et de la vogue, il y avait du monde 
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fiction
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 m'a raconté son histoire de 

^âprés>de^ : Nous la connaissons ; elle nous l'a ra-

meur tf'" 1; ^^.
men

 '• u'en parlons plus ; mais pour le 
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P la2L-ÏC(>faî' à la
 Guillotière 

Une ~ lotlere 
Il y a six ans, j'étais 

< " ttlare'-i A "-■«uaissam, personne, j ai uemaiiue a 

P|noh
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 -e ue pommes où je pourrais loger. Pendant 
v" ' ,

ls U
ne df0as? m homme vient me demander si'je 

E '• f a se t a la camPaone. Comme j'en cherchais 

S^Ï'tfïJ aU blen- Nous sommes partis avec ma 
ni°u Paauet. et iW«.;a «A C , ,f.„„ „a. itio 
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>
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1 "ue boiine 'et généreuse 
reconnaissez-vous l'accusé pour l'homme qui 

vous a volée? 

Rosalie Nicolas : Pardine oui, je l'ai déjà reconnu dans 
sa prison. 

■ Dumollard, vivement : Monsieur le président, com-

ment se tart-fl que celle-là soit si en retard des autres ? 

Comment se fait-H que voilà sept mois que je suis en pri-

son et que c'est voilà peu de jours qu'elle parle ? 

- M. le président : Parce que ce vol n'a été découvert que 

récemment; il y eu a bien d'autres qui ne sont pas décou-

verts^ qui ne le seront sansdoute jamais, et à cette occa-

sion, messieurs les jurés, je dirai que le fait qui concerne 

Marie Nicolas n'est pas compris dans l'accusation et que 

c'est en vertu du pouvoir qui m'est conféré par la loi, que 

j'ait fait assigner des témoins pour en déposer. 

M. le docteur Thiébaiilt est un des médecins qui ont été 

appelés le 31 juillet 1861. à constater l'état du cadavre 

trouvé dans la forêt de Montmain et celui du cadavre de 

Marie-Eulalie Bussod. 11 renouvelle-les détails donnés par 

ses collègues. Ces deux femmes, ajoute-t-il, ont du suc-

comber à une mort violente, causée principalement par 

de graves lésions au crâne. Le témoin est également d'a-

vis que Marie-Eulalie Bussod a pu être enterrée vivante 

encore, mais il ne donne son opinion sur ce point que 

comme une présomption, très forte, il est vrai, mais enfin 

une présomption. 

Me Lardieres : Je ne rentre jamais dans cette partie 

douloureuse du débat sans un vil regret, mais je ne puis 

m'empêcher de remarquer que l'opinion de M. le docteur 

ïhiébault est beaucoup moins affirmative que celle du té-

moin. Je renouvellerai donc au témoin la question que j'ai 

adressée à M. le docteur ïhiébault, je demande au té-

moin s'il est certain que la terre trouvée dans les mains 

de Marie-Eulalie Bussod était semblable à celle de la fosse 

qui contenait le corps de cette malheureuse, ou si cette 

terre ne pouvait pas avoir été saisie à la surface, au mo-

ment où elle tombait sur' le sol, et dans les angoisses de 

l'agonie. 

Le témoin : Je ne donne pas mon opinion comme celle de 

la science; mais d'après mon examen, d'après mes obser-

vations, d'après mes réflexions, je suis porté à croire que 

cette femme a été enterrée en puissance de contraction, 

c'est-à dire qu'elle n'était pas mortè, que ses mains ont 

pu se crisper au moment de ses dernières convulsions. 

Ceci ne veut pas dire que celui qui l'a enterrée n'a pas 

pu croire qu'elle était réellement morte. 

31° Lardieres : Si le témoin ne nous donne que son opi-

nion personnelle, je la combattrai par des documents 

scientifiques dont j'ai les mains pleines. 

Jean-Joseph Messenard, chef de gare à Monlluel: Dans 

le courant de lévrier 1859, j'entrais en fonctions de chef 

de gare à la station de Monlluel. Mon prédécesseur me dit 

que depuis longtemps il y avait dans le magasin une malle 

que personne n'était venu réclamer. Cette malle, qui n'é-

tait pas enregistrée, ne pouvait rester dans le magasin, 

sans nous exposer à manquer à nos règlements; on la 

mit dans une cave, jusqu'au moment où M. le juge d'ins-

truction est venu et a demandé qu'on là lui représente. 

M. le président : C'est la malle de la victime du bois 

de Montmain. Accusé Dumollard, la reconnaissez-vous 

pour telle ? 

Dumollard : Cette malle, monsieur le président, elle 

est inconnaissable pour moi. 

AI. le président : Mais vous avez vous-même déclaré 

le dépôt de cette malle à la gare de Monlluel ? 

Dumollard : Je ne dis pas non, mais il y a du,temps de 

ça, et pour la malle elle est inconnaissable pour mi 

Un facteur de la gare raconte les mêmes faits. Il con-

naissait Dumollard depuis longtemps, et en le voyant ac-

compagné d'une femme avec une malle, il n'a pas hésité 

à lui permettre de déposer cette malle dans le bureau, sur 

la promesse que faisait Dumollard de venir la prendre le 

lendemain. 

Dumollard : Puisque ce facteur me connaissait si bien, 

pourquoi ne m'a-t-if pas dit de reprendre la malle ? 

Le témoin : Je le connaissais bien de vue, mais je ne 

savais ni son nom, ni sa demeure ; je ne pouvais pas lui 

écrire. 
Dumollard : Eh! je passais assez souvent à la gare pour, 

aller ou venir à Lyon, pour qu'il me parle de la malle. 

Le sieur Jean àlorteil, horloger, à Lyon : On m'a pré-

senté une montre en argent pour la réparer, il y a envi-

ron deux ans ; j'ai reconnu celte montre dans celle qui 

m'a été représentée comme ayant apparlcnu à une fille 

tuée dans le bois de Montmain, mais je ne puis me rap-

peler la personne qui me l'avait apportée: 

Marie-Julie Fargeat, vingt-sept ans, servante à Lyon, 

est appelée à la barre (c'est mie jolie fille, mignonne, 

svelte, et qui paraît ̂ beaucoup plus jeune que l'âge qu'elle 

accuse.) 
1)1. le président : Dites ce qui vous est arrivé avec Du-

mollard. 

Julie Fargeat : Eh ! monsieur, il m'a emme née; il cau-

sait avec une fille, à . Lyon, mais il l'a quittée pour venir 

me parler, me proposant de le suivre pour une bonne 

place deyl5 fr. par mois. Moi, je lui dis : Tout de même, 

si la place est bonne. Nous sommes parlis ensemble. 

D. Est-ce que la veille il ne vous avait pas conduite 

dans une gargote?—R. Oui, monsieur, où nous avons 

soupé; même il voulait que nous y couchions, mais il n'y 

avait qu'un lit ; lui, il voulait bien le prendre, disant que 

c'était assez pour deux; mais, moi, ça ne m'a pas convenu, 

et je suis retournée coucher chez ma maîtresse. 

D. C'est le lendemain que vous êtes partis? — R. Oui, 

monsieur. Le long du chemin il ne faisait que de me de-

mander si j'avais de l'argent ; je lui dis que j'avais quel-

ques sous; il m'a fait passer par un tas de routes jusqu'à 

un bois. Là il m'a dit : Où est ton argent ? il me ie faut, 

et il m'a pris par mon tablier; moi, j'ai crié : Au secours ! 

et j'ai couru à une ferme. 
i). A la ferme de l'Hôpital? — R. Oui, monsieur ; là j'ai 

conté ce qui venait de m'arriver, mais le lendemain on 

m'a conduite à la gendarmerie; et comme je n'avais pas 

de papiers, on voulait me traiter-comme vagabonde. Lui il 

s'était sauvé en emportant mon carton. 

D. Reconnaissez-vous bien Dumollard ? -— R. Oh ! très 

bien, on ne peut pas mieux. 

Dumollard: Et moi je reconnais qu'une chose, c'est 

que vous dites bien les menturies ; le reste, je le recon-

nais pas; si' vous êtes de la réunion, dites-le, et je prendrai 

pas seulement la peine de vous répondre. 

Parmi les objets qui lui sont représentés, Julie Fargeat 

reconnaît notamment un mouchoir de cou et un porte-

crayon. . 
Dumollard : Mademoiselle est une fausse,, et tout ça 

qu'elle reconnaît aussi. 
Simm Mollet, fermier à la grange de l'Hôpital : En 

allant souper le soir du 19 janvier 1859, nous avons en-

tendu un cri de fille, j'ai couru vers l'étang, et j'en ai vu 

une qui "me dit qu'.un homme venait dé lui voler un carton 

et son argent. Elle voulait rester à la maison, mais je l'ai 

conduite à la gcndarmerie.-Elle m'a dit que son voleur 

était un petit homme noir qui avait une grosseur à la 

lèvre. 
Le sieur Georgin, propriétaire : J'ai fait des recher-

ches avec d'autres pour trouver l'homme qui avait volé 

Julie Fargeat. Je suis allé chez une dame Quénat, cafe-

tière à Serin, où Julie Fargeat disait qu'elle était entrée 

Hveoson voleur pour prendre quelque chose. Cette dame 

Qaénat m'a dit qu'elle avait bien regardé l'hom'me en 

question, qu'il avait quelque chose à la lèvre et qu'elle le 

reconnaîtrait bien ; je n'en sais pas davantage. 

La dame Quénat, limonadière à Serin (Lvon) : Dumol-

lard est venu en janvier 1859 dans mon café avec une de-

moiselle, Marie Fargeat; ils ont pris quelque chose, Du-

mollard a payé, et ils sont partis. Quelques jours après, 

Julie Fargeat est venue me demander si je connaissais 

1 homme avec qui elle était venue chez moi, je lui dis que 

je ne savais pas son nom, mais que je le reconnaîtrais sur 

dix mille par sa marque à la lèvre. Comme Marie Far-

geat est une jolie fille, quand je les avais vus partir en-

semble, je m'étais dit : En voila uue qui a un drôle de 

goût; cet homme-là marque bien mal. (Expression du 

pays, pour exprimer une mauvaise physionomie.) 

M. le président : Et vous reconnaissez en Dumollard 

l'homme qui est venu chez lui ? 

La dame Quénat : Pour sûr, c'est lui ; il n'y en a pas 

deux comme lui. 

Dum /lard : Vous croyez? Allons, écoutons la réunion, 

el alors il n'y aura que moi pour avoir des cheveux noirs 

et une marque à la lèvre. 

La dame Braux et sa fille déclarent que, dans ta soirée 

du 19 janvier, nu homme et une jeune fille sont entrés 

dans leur restaurant. Cet homme, la dame Braux le re-

connaît eu Dumollard, et .cette fille, en Julie Fargeat. 

La demoiselle Braux n'a pas assez fixé Dumollard pour le 

reconnaître, mais elle reconnaît Julie Fargeat. 

L'audience est levée à cinq heures et demie et renvoyée 

à demain dix heures. 

CHRONIQtUB 

PARIS, 31 JANVIER. 

Les experts choisis d'un commun accord par M. Pella-

got, directeur du Casino-Cadet, et les administrateurs de 

la compagnie d'assurances contre l'incendie la Paternelle, 

ont procédé à la visite des lieux dévastés et incendiés. 

Leur rapport a évalué à la somme de 89,782 fr. 90 c. 

l'importance des dégâts occasionnés dans la salle du Ca-

sino par l'explosion :lu gaz. Des retards ayant été appor-

tés par la compagnie d'assurance fa Paternelle dans la 

mise à l'œuvre des ouvriers chargés de restaurer la salle, 

M. Pellagot lui a fait faire une sommation d'avoir à exé-

cuter les travaux, ou à payer la somme fixée par les ex-

perts, 

'■ Cet acte a été infructueux, et Me Meuret; avoué de M. 

Pellagot, est venu demander à l'audience des référés pour 

son client l'autorisation de faire faire immédiatement, aux 

frais, risques et périls de qui de droit, les travaux néces-

saires pour rendre au plus tôt la salle du'Casino-Cadet à 

son nombreux public de dilettante et de chorégraphes. 

Me Courbée, avoué de la compagnie la Paternelle, a 

déclaré ne pas s'opposer à l'adoption de ces conclusions. 

M. le président a, en effet, autorisé M. Pellagot à faire 

exécuter les travaux urgents, dans les termes de sa de-

mande. 

— Dans le nombre des affaires qùi ont été soumises à 

l'examen du Conseil de révision, présidé par M. le géné-

ral Berthier, commandant fune'-des brigades du 1" corps 

d'armée, il en est une qui, en dehors" des questions léga-

les, a frappé l'attention des juges par l'originalité des faits 

(ou plutôt du fait, pourrait-on dire) constituant les nom-

breux chefs d'accusation de vols imputés au nommé Lon-

jarret, cauonnier au 14e régiment d'artillerie en garnison 

à Rennes. 
La lecture des pièces faite par M. Legay, greffier, a ré-

vélé l'accusation multiple sur laquelle» le Conseil de guerre 

de Rennes, juge du fait, avait eu à statuer, et qui a ame-

né contre l'artilleur Lottjarret une condamnation à cinq an-

nées de réclusion, avec dégradation militaire, et à la sur-

veillance perpétuelle de la haute police de l'Etal. 

H est résulté de l'instruction que Lonjarret avait une 

idée fixe, fortement prononcée, pour accaparer tous les 

mouchoirs que sa main pouvait atteindre. C'est ainsi que 

dans l'espace de moins de six mois bon nombre de re-

crues, envoyées au dépôt du 14' d'artillerie pour y faire 

leurs classes de canoimiers, avaient vu disparaître leurs 

mouchoirs pendant qu'ils manœuvraient au polygone. 

L'objet qui avait disparu étant de peu de valeur, nulle 

recrue n'avait songé à faire entendre une plainte sé-

rieuse. 
Cependant, il arriva un jour qu'une montre en orap-

pai tenant à un des plus anciens soldats de la batferie lui 

fut volée à la tète dé son lit. Lonjarret fut soupçonne, à 

tort ou à raison, d'être fauteur de cette soustraction, et 

c'est pour s'éclairer sur cè soupçon que M. l'adjudant Bru-

neau ordonna de faire, en présence de témoins, fa visite 

des elièts de l'inculpé. Un brigadier et deux hommes de 

service exécutèrent i'ordre de l'adjudant. De montre, on 

n'en trouva point ! Mais voici sortir des bagages de Lon-

jarret un premier mouchoir- qui est aussitôt reconnu par 

l'un des artilleurs présents, comme lui appartenant ; cela 

fait, en voici venir un second ; l'homme qui fait la fouille 

le montre au public en élevant le bras ; à peine le mou-

choir est-il agité en l'air qu'une voix s'écrie : 11 est à moi! 

Puis un troisième, un quatrième, ainsi de suite, jusqu'à 

vingt-six mouchoirs, dont vingt-trois sont reconnus par 

les hommes du régiment. En présence de toutes ces re-

connaissances, Lonjarret prétendit qu'il n'avait pas volé 

les mouchoirs, mais qu'il les avait trouves sur son che-

min ; il ajouta qu'il n'avait pas l'intention de les garder. 

Lonjarret fut mis en prison, et dès qu'il sut qu'il allait 

être traduit au Conseil de guerre, il écrivit à son capi-

taine une lettre très pathétique, dont nous ne rapporte-

rons, par extraits, que le commencement et la fin : 

Mon capitaine, 
Je prans la hnertée de vous ecrir pour vous demendé d'a-

vansse dexquser les fûtes d'ortaugralè dont ma plume vasse 
pannetre de trasser sur le papie. Mon capitaine voici la-
ehause pour la quel je suie retenu an prissôrr. Mon capitaine, 
je vien vous proferé que je suie coupabteu. anvers vous et 
anvers mes camarades, mes seupandant je me permais encor 
de vous prié d'amondrreeutte atfair. 

Lonjarret fait dans le même style le récit de ses trou-

vailles, et il termine ainsi : 

Mon Capitaine, ne perdais pas un home pour la vie, vous 
pouvais le sove dune fote dans la quel il est tombai par im-
pi'udause sové le il vous devras la vie et Ihonneur. 

Alun eapilaine, soyai legalle de Dieu, notre créateur, notre 
maître à mus, laitre supraime ! Je VJUS jur devan les home 
que jamés. vous norés de reproches à nie fair ni vous ui 

doues. 

M
v

le commandant Charles, chef d'escadron au 2e d'ar-

tillerie, remplissant les fonctions de rapporteur, a exposé 

les faits de l'accusation. Ce n'est pas, a-t-il dit, un seul 

vol que Lonjarret a commis, mais bien vingt-six vols 

dans l'espace de six mois, et à l'aide des mêmes moyens 

frauduleux. Cet homme avait, à ce qu'il parait, la manie 

de faire ce que dans un certain langage on appelle faire 

le mouchoir. Le Conseil de révision n'ayant pas à s'occu-

per de la question de savoir si Lonjarret était atteint ou 

non de monomanie, nous déclarons que la procédure nous 

a paru régulière, et nous n'avons à signaler à votre cen-

sure aucun vice de forme. 
M. le commandant Plée, commissaire impérial, a trou-

vé que la procédure était parfaitement faite ; eu consé-

quence, l'organe du ministère public a conclu au rejef du 

pourvoi formé par l'artilleur Lonjarret, contre le jugement 

qui lui a infligé la peine de la réclusion. 

Le Conseil, adoptant les conclusions du commissaire 

impérial, a maintenu le jugement rendu contre ce mili-

taire, et a ordonné qu'il recevrait sa pleine et entière exé-

-cution. 

— Dans la soirée d'hier, vers six heures, un incendie 

s'est manifesté avec une certaine violence dans uqe fabri-

que de bâches située chemin des Rosiers, près-de la gla-

cière de St-Ouen. A la première lueur, les sapeurs-pom-

piers de Saint-Ouen et ceux du poste de la petite rue St-

Denis (18" arrondissement) se sont rendus au pas de course 

avec leurs pompes sur les lieux, et le service de sauve-

tage a pu être organisé immédiatement. C'est dans l'un 

des ateliers, dont une partie servait de dépôt pour les hui-

les, que le feu avait pris, et alimenté par ces matières .es-

sentiellement combustibles, il s'était propagé si rapide-

ment qu'en quelques instants le bâtiment avait été em-

brasé de toutes parts. Les pompiers ont attaqué cnergi-. 

quement l'incendie sur toutes ses laces et sont jtarvenus à 

le concentrer dans le foyer qu'il s'était créé; mais ce n'est 

qu'après deux heures de travail, vers neuf heures, qu'ils 

ont pu s'en rendre complètement maîtres. Le bâtiment 

dans lequel il avait pris naissance a été réduit en cendres 

et une partie des marchandises a été détruite ; mais les 

autres dépendances ont été préservées des -atteintes du 

feu. La perte occasionnée par ce sinistre est évaluée « 

30,000 fr. environ. Le fabricant était assuré. 

Le commissaire de police a ouvert sur-le-champ une 

enquête pour rechercher la cause de cet incendie; et d'a-

près les renseignements recueillis, tout porte à croire que 

cette cause est purement accidentelle. On n'a eu heureu-

sement aucun accident à déplorer pendant le travail de. 

sauvetage. 

DÉPARTEMENTS. 

HÀOT-RHM. — On nous écrit de Colmar, le 29 janvier : 

« La Cour impériale de Colmar, présidée par M. Rieff, 

premier président, a procédé, mardi 28 janvier, à midi, 

en audience solennelle, à l'installation de M. Bigorie de 

Laschamps, récemment nommé procureur-général à ce, 

siège. M. Odent, préfet du -Maut-Rin, et les principales 

autorités civiles et militaires, assistaient à cette, cérémo-

nie, qui avait attiré un nombreux concours d'audi-

teurs. » 

AVIS. 

MM. les abonnés sont prévenus que la suppression du 

journal est toujours faite dans les deux jours qui suivent 

l'expiration des abonnements. 

Nous les prions de renouveler irameidiatement, s'ils ne 

veulent pas éprouver du retard dans la réception d» 

journal. 

Le mode d'abonnement le plus simple et le plus prompt 

est un mandat sur la poste ou un effet à vue sur une mai-

son de Paris, à l'ordre de l'Administrateur du journal, 

iixturw ParSs du 31 «Janvier I *<it 

S « l» i AU COM
P
tarit, D"rc. -71 05.— Hausse « 05 r. 

Fin courant, — 71 20.-— Hausse « 10 e. 

* 11* 
,| Au comptant, D«» c. 99 40.— Sanschanc. 
I Fin courant, — 99 60 — Sans chant'. 

BALS MASQUÉS DE L'OPÉRA.—Samedi 1" février 1862, 8° 
bal de la saison. Strauss conduira l'orchestre.L'afliche du jour 
donnera le programme. 

— A l'Odéon, le Comte de boursoufle, comédie-bouffe iné-
dite, en prose, do Voltaire, obtient chaque soir un brillant 
succès de rires. Rien de plus amusant que cette désopilante 
bouffonnerie, jouée comme elle a été écrite, de verve etxivéc 
un entrain étourdissant. Elle est supérieurement interprété1; 
par MM. Thiron, Saint-Léon, Roman ville, Fazîer; M'<« Delà-
haye, et Mmo beuzeville. — CM soir, 5» représentation, pré-
cédée de l'Institutrice, avec Tisserait t. On commencera u»r 
le Dépit. -i 

— A l'Opéra-Comique, demain dimanche, pour, la réouver-

ture, les Mousquetaires de la Heine. M. Roger remplira ie rôle 
d'Olivier, M

LL
° Cico débutera par. celui d'Âihénaïs ; le Toréa-

dor, joué par Battaille et M'"» Ugalde, accompagnera l'œuvre 
de MM. de St-(i«orges et llalévy*. — Lundi, ï" représentation 
du Joaillier de Saint James. 

— Le théâtre impérial Italien donnera aujourd'hui samedi 
Il Trovatore, opéra en quatre actes, de M. Verdi, chanté par 
Mm« Penco, Alboni, MM. Mario, Bartotini, et Gapppnî. 

— Aujourd'hui, au Gymnase, 13E représentation des Inva-
lides du mariage, jouée par HiL Geoffroy, Oerval,

(
Dieudouné, 

Blaisot; MMOS Delaporte, Mélanie, Albrecht. Et la. 18' repré-
sentation (reprise), le Mariage de raison, joué par MM. Lafont, 
Ferville, Lesueur, Berion ; M"t! Fromentin et Céline Munta-
land. 

— Aujourd'hui, aux Bouffes-Parisiens, reprise de droque-
fer, bouffonnerie à grand spectacle ; une Fui de Bail. On 
commencera par Six demoiselles à marier. — Lundi, 21e de 
M. et Mme Denis. 

SPECTACLES DU 1" FÉVRIER. ' . 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — Les Femmes savantes, le Malade imagiuaire 
OPÉRA-COMIQUE. — Le Postillon de Longjumeau. 
ODÉON. T- Le Comte de Boursoufllé, Horace. 
ITALIENS. — Il Trovatore. 
THÉÂTRE-LYRIQUE. — Joseph, le Café du Roi. 
VAUDEVILLE. — Nos Intimes. 
VARIÉTÉS. — Les Mille et un Songes. 
GYMNASE. — Les Invalides du mariage. 
PALAIS-ROYAL. — La Demoiselle de Nanterre. 

PORTE-SAINT-MARTIN. —.La Grâce de Dieu.. 
AMBIGU. — Lâdjonquetière des Innocents. 
GAITÉ. — La Fille du Paysan. 
CtRQUE-lMPiiiUAL. — La Prise de Pékin. 
FOLIES. — Les Adieux-au,boulevard du Temple.; 
BEAUMARCHAIS. — Tu. vas me l'payar Aglaé. 
BOUFFES-PARISIENS. — Une Fin de bail, Croquefer. 
THÉATRE-DÉJAZEÏ. — A Bas les Revues. 
DÉLASSEMENTS-COMIQUES. — Le Plat du jour. • . 
LuxEMBouna. — Coucou, ah ! la voilà. , 
CIRQUE NAPOLÉON.— Exercices, équestres à 8 heures du soir. 
ROBERT UouDiN (8, b. des Italiens). —Tous les soirs à huit 

heures, Prestidigitation, Illusion, Magie. _ a 

CASINO (rue Uadetj. — Bal les lundis, mercredis, vendredis et 
dimanches. —Conç ut, les maKdwj-jeudi» et samedis: 

SALLE VALENTINO. — Bal les mardis, jeudis, samedis et di-

manches. 

SOUS PRESSA. 

DE LA GAZETTE DES WmSk 
' aanée 18S1. 

Prix s Paris, G fr. — ï»é|mrS«asers. c rr- 50 c-

Au bureau de la GazMe des Iribuna^ ™e du Harlay-

du-Palais, 2. 
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Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

CHATEAU DES THOMEÎÏLX ET™È.) 

Etude de M0 PU'ABli, avoué à Paris, 
■ rue de Grapimont, 25. 

Vente, entre majeurs et mineurs, en l'audience 
des criées du Tribunal civil de première instance 
de la Seine, séant au Palais-de-Justice, à Paris 
local et is?ue de l'audience de la première cham-
bre dudit Tribunal, le samedi 8 février 1862, deux 
heures de relevée, 

D'une IMtOl'SliÉaK dite Château des Tho-
meaux, sise 'au bourg de Mosnes, canton d'Àm-

boise, arrondissement de Tours (Indre-et-Loire), 
et de diverses pièces de terre et vignes en dépen-
dant. Mise à prix : 80,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
1 1° A M0 PICARD, avoué poursuivant, rue 
Grammont, 25 ; 2° à Me Deveaux, avoué colici-
tant, rue de Grammont, 28. (2879) 

TOMES HUE DU DOME A TARIS 
Etude de Me AVIAX, avoué à Paris, 

rue Rougemont, 6. 
Vente sur licitation, en l'audience des criées du 

Tribunal civil de la Seine, au Palais-de-Justice; â 
Paris, local de la première chambre, le 15 février 
1862, deux heures de relevée, en trois lots, 

1° D'un grand TERRAIN sis à Paris (Passy), 
rue du Dôme, 1,, à l'angle de la rue du Bel-Air, 
près l'Ârc-de-Triomphe de l'Etoile. Contenance : 
1,799 mètres .28 cent. Mise à prix : 100,000 fr. 

2° D un autre VERRA1N à la suite, rue du 
Bel-Air, 59. Contenance : 646 mètres 76 cent. Mise 

à prix : 25,000 fr. 
3° D'une belle PROPRIÉTÉ comprenant : 

maison, jardin et pavillons, sise au même lieu, 
rue du Dôme, 3. Contenance: 1,815 mètres 60 
cent. Mise à prix: 100,000 fr. 

S'adresser : à ME AVIAT, avoué, rue Rouge-
mont, 6 ; et pour visiter les trois lots, au con-
cierge de la propriété, rue du Dôme, 3. (2883) 

2 MAISONS A PARIS M 
CI-DEVANT 

MONTMARTRE 

Etude de M' Félix FIJAT, avoué à Paris, rue 
de Rivoli, 122, successeur de M. Bricon. 

Vente sur licitation, en l'audience des criées du 
Tribunal civil de la Seine, deux heures de rele-
vée, le samedi 22 février 1862, en deux lots, qui 

ne pourront être réunis, 
1° D'une M AI MO* sise à Paris, ci-devant 

Montmartre, boulavard de Clichy, 6, en face la 
barrière Blanche. Produit net : 7,997 fr. environ. 

Mise à prix: 100,000 fr. 
2* D'une MAISON sise à Paris, ci-devant 

Montmartre, chaussée de Clignancourt, 83, corn-
et petit jardin derrière. Revenu net : 4,460 fr. 
environ. Mise à prix : 50,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements ■ ■ 
1° A IIE FIiAT, avoué ; 2° à M0 Péronne, avoué 

à Paris, rue de Grammont 3 ; 3° et à M" Fourchy, 
notaire à Paris, quai Malaquais, 5. (2882) 

GRADE MAISON A PARIS 
Vente sur conversion, au Palais-de-Justice, à 

Paris, le mercredi 19 février 1862, 
D'une grande MAISOX neuve sise à Paris, rue 

de Montreuil, 52. Mise à prix: 120,000 fr. Produit 

net évalué à 15,000 fr. 
S'adresser : à »Ie FOtFSSIER, avoué à Paris, 

rue de Cléry, 15; et à Mc Hardy, avoué, rue de 
Provence, 5. (9881) 

CHAMBRES ET ETUDES DE NOTAIRES 

MAISON A VERSAILLES 
A vendre, une jolie MAIM>\ avec jardin, à 

Versailles, rue Saint-Louis, 3, près le château. 
Prix demandé : 25,000 fr. 

S'adresser à Me COUROT aîné, notaire à Pa-
ris, rue de Cléry, 5 ; et à Me Besnard, notaire à 
Versailles, rue Satory, 17 ; et sur les lieux pour 
visiter. (2880) 

RELLE MAISON DE PRODUIT 
à l'angle de la rue Blanche et de la rue de Bou-

logne, à vendre, même sur une enchère, en la 
chambre des notaires de Paris, le mardi 11 fé-

vrier 1862. Revenu: 35,200 fr. 
Mise à prix : 450,000 fr. 

Grandes facilités de paiement. 
S'adresser à M" »ESFOR«ES, notaire, rue 

d'Hauteville, 1. (2830) 

i n nnmri de la société des Eaux miné-

Lli MIJUL raies d'Englilen est trans-

porté à Enghien. 
L'administrateur gérant, 

T. BATAILLER. 

PIERRE DI
dè

XE SAMPSO i^^rZ 
l uiies rebelles au capa'au, cubèbe et nitrate dar-
:ent. Sampso, pharm., rue Rambuteau, 40 (Exp.) 

Vient de paraître à la librairie d'ELIE GAUGUET, 

*ue Cassette, 12, à Paris : 
MORALES 

ET RELIQIEUSES 

Par M1»» Adèle CA.LDELAIÎ, ex-inspectrice des 
écoles primaires, membre de l'Athénée et de plu-
sieurs autres- sociétés savantes. — Un volume 

grand in-8° jésus vélin. Prix : 10 fr. (*) 

NOUVELLES FABLES 

A VENDRE OU A LOUER 
à Clichy, sur le port, près le pont d'Asnières,. un 
MXCJtrOS de 8,000 mètres, qui contient un très 
vaste RATIJMESIT pouvant servir d'entrepôt 
(66 mètres de longueur, 25 mètres de largeur et 
20 mètres de hauteur), avec 70 mètres de façade 
sur le port de Clichy, deux pavillons d'habitation, 

écurie, remise et jardin. 
S'adresser à M. Paul DUPONT, imprimeur, 

'rue de Grenelle-Saint-Honoré, 45, à Paris. 

A LA CARAVANE 
THÉS DE QUALITÉ SUPÉRIEURE 

CHOCOLATS CUILLIER 
1 La fabrique de CHOCOLAT CUm

lTB
 " 

essentiellement progressive. Ses diverses ! 
sont autant d'échantillons-types, souvent !Ua'% 
tés pour le classement des produits de cette IUM 
trie. — Tous ses chocolats sont, suivant i118" 
classes, uniquement composés de cacao et a ^ 
cre de premier, choix. 

CHOCOLATS FINS : 1 fr. 60 et 1 fr so 

DE QUALITÉ SUPER. : 2 fr., 2 fr. 5o'et 3 f
r 

IMPRIMERIE ET LIBRAIRIE GENERALE DE JURISPRUDENCE. 

GOSSE ET MARGHAL, IMPRIMEURS-ÉDITEURS, 

Place Daupnlne, *ï. — Paris. 

(LOIS DE LA) ET ADMINISTRATIVE, par 
Ii.-J. Carré, ancien doyen de la 

Faculté de Rennes, et < Il «m veau Ad., 

professeur à la Faculté de droit de Toulouse. 4" édition, 9 tomes en 11.forts volumes in-8°, y compris 

le supplément. Prix : 77 fis. 

PROCEDURE CIVILE l 

FORMULAIRE GÉNÉRAL ET COUPLET OU TRAITE PRATIQUE DE 

PROCEDURE CIVILE 
annoté de 

i toutes les 
Lois de la 

Procédure Civile et dans le Journal des Avoués, par M. Cnàuveau Adolphe, professeur à la 
Faculté de droit de Toulouse, revu par M. Glanda», président de la chambre des avoués de Paris. 
2e édition, modifiée conformément à la loi du 21 mai 1838, sur la Saisie immobilière et sur l'Ordre. 

2 forts vol. in-8°, 1859. 18 fr. 

GUÈRÏM-CROSNÏER 
Rue de Grammont, « 7, au coin du boul. des Italiens 

AU CHEMISIER DES ÉTRANGERS. 

SEULE MAISON DE PARIS 

qui garantisse des chemises sur mesure allant très bien. 

JOLIE 

IIIDI tlPif, 
A NOaEITO-SUR-MARNE'fSEIX^t" 

SITUÉE ROUTE DE STRASBOURG {% 

et rue Théodore-Honorê, 

Entre deux chemins de fer. Cinq minutes de I 
ligne du bois de Vincennes (gare de la'BastilU , 
15 min. de la ligne de Mulhouse (garé de l'gjf 

TERRAIN DE 1,400 MÈTRES 
CLOS DE MURS. 

JARDIN ANGLAIS Eï POTAGER EN PLEIN UM 
Hangar, Poulailler, Pompe, etc 

La maison se compose : 
1° Au rez-de-chaussée, deux salons, salle ' 

manger, cuisine et chambre de domestique. ' 
2° Au premier étage, quatre chambres à' cou. 

cher avec cabinets de toilette, aisances, etc. 

S'adresser à M" HISSOIW, notaire à Nog^ 
sur-Marne, près Vincennes. 

Et à IIE MOUCHET, notaire à Paris m, 

Taitbout, 21. 

fca publication légale de» Acte» de Sociétés eut obligatoire,pour l'année 1869, dan» le MONITEUR UNIVERSEL, la «AKETTE DES TRIBUNAUX, le DROIT et le JOURNAL GÉNÉRAI* D'AFFÏ^n 

SOCIETES-

' Par jugement du quinze janvier mil huit 
cent soixante-deux, la société LOU1ZET et 
LEROY, charpentiers, chemin de roude des 
Bassins, 3 et 5, a été déclarée nulle, et M. 
Juge, rue de Richelieu, 61, nommé liquida-
teur. 

L'actif social reste à M. Leroy, aux condi-
tions convenues avec M. Louizet. (8156)— 

Suivant acte passé devant M* Aveline et 
son collègue, notaires à Paris, le vingt-sept 
janvier mit huit cens soixante-deux, enre-
gistré : 

MM. Jean-Baptiste MAILLOCHON et An-
toine MAILLOCHON, frètes, entrepreneurs 
de charpentes, demeurant à Paris, rne Mon-
Manc-Vaugirard, 14, 

Ont formé entre eux une société en nom 
collectif sous la raison sociale : MAILLO-
CHON frères, ayant pour objet l'exploitation 
en commun d'un fonds d'entrepreneur de 
charpentes qu'ils ont créé ensemble, à Paris, 
rue Maublanc-Vaugirard, 14. 

Le siège de la société a été fixé à Paris, 
rue Maublane-Vaugirard, 14. 

Elle a été contractée pour quinze années 
qui ont commencé à courir le premier jan-
vier mil huit cent soixante-deux. 

La signature des engagements relatifs aux 
affaires de la société appartiendra égale-
ment à chacun des associés, et sera : MAIL-
LOCHON frères. 

Pour extrait : 
(8150) Signé AVELINE. 

D'un acte reçu par M* Bordas, notaire à 
Orléans, soussigné, le vingt-six janvier mil 
huit cent soixante-deux, enregistré, 

Il résulte : , 
Qu'il a été formé une société en-nom col-

lectif, pour le commerce en gros de bonne-
terie, entre : 

1° M""" Joséphine MOREAU, veuve "de M. 
Louis-Edmond SOINOURY, négociant, 

Et T M. Bernard-Hippolyle ENTREAI-
GUES, négociant, 

Demeurant tous deux à Paris, rue Saint-
Martin, 156. 

Cette société, commencée le huit décem-
bre mil huit cent soixante et un, finira le 
trente et un décembre mil huit cent soixan-
te-trois, sauf les cas de dissolution antici-
pée par )a mort de l'un ou de l'autre des as-
sociés, le mariage de M. Enteaigues et par 
suite de perte. 

La raison et la sianature sociales sont : 
V« SOINOURY et ENTREAIGUES, 

Et chacun des associés a la signature et 
la gestion sociales. 

Le siège de la société est à Paris, rue 
Saint-Martin, 156. 

Pour extrait : 
(8145) Signé BORDAS. 

cent soixante et un, enregistré et publié. 
La société formée par acte de ce jour, qui 

sera enregistré, sous la raison sociale PICOT 
et C% estnommée liquidateur de la société 
dissoute, avec les pouvoirs les plus étendus 

Pour extrait. 
(8157) Sigué : DELEIIZE. 

DISSOLUTION DE SOCIÉTÉ. 

Suivant acte sous signatures privées du 
vingt et un janvier mil huit cent soixante-
deux, enregistré le vingt-sept, 

La société en nom collectif ayant existé 
entre M. Victor DEPOIX et M. Charles-Marie 
MATHLAU, sous la raison sociale . DEPOIX 
et C", pour l'exploitation d'un fonds de car-
tonnages, sis à Paris, rue Saint-Denis, 373, 
a été dissoute a partir dudit jour. 

M. Depoix, continuant seul en son nom et 
pour son compte personnel, les opérations 
de la société, en a été nommé liquidateur. 

Pour extrait : 
DEPOIX. 

(8155) , MATHIAU. 

Elude de M* DELEUZE, agréé, rue Mont-
martre, 146. 

D'un acte sous seing privé, fait quadruple 
à Paris le vingt-deux janvier mil huit ceni 
Suhanle-deux, enregistré, 

Jniervenu entre : 
M. Juiw prcoT.ru A OTTER, tanneur, de-

meurant à Paris, rue Saini-Hippolyte, 14, 

Et M. Adrien-Léon PICOT fils, tanneur, 
deiiHuiant à Paris, rue Saint-Hippolyte, 14, 

Apiert : 
Est dissoute purement et simplement, ;ï 

comple. du premier janvier mil huit cent 
saixante^eux, la société commerciale en 
nom colletjf existant entre les susnommés 
sous la rafen sociale : PICOT-CI IARTIEK et 
fils, et ayat pour objet l'exploitation : 

1» D'une nnene sise à Paris, rue Saint-
Hippolyte, 1 et me Pascal, 35, et dépen-
dinces, 
El 2° d'une am, (a ,nerje e\ dépendances sise 

A 1 â i3 U Z C " 

Etude de M" DELEUZE, agréé, rue Mont-
martre, 146. 

D'un acte sous seings privés, fait triple à 
Paris, le vingt-deux janvier mil huit cent 
soixante-deux, enregistré, 

Appert : 
Il a été formé entre :" 
M. Jules PICOT-CHART1ER, tanneur, 
M.Adrien-Léon PICOT fils, tanneur, de-

meurant lotis deux à Pans, rue Saint-Hip-
polyte, 14, 

Et M. Gabriel BLONDIN, négociant, de-
meurant àMaisons-Laffitte, avenue Grétry, 

Une société commerciale en no . collectif 
pour l'exploitation du tannage et du com-
merce des cuirs, avec siège à Paris, rue 
Saint-Hippolyte, 14, et succursale àLaSuze, 
arrondissement du Mans (Sarthe), dont la 
durée est fixée à cinq années et demie, ayant 
commencé le premier janvier mil huit cent 
soixante-deux, sous la raison et la signature: 
PICOT et C. 

Ladite signature appartenant à chacun des 
associés, tous trois gérants. 

En cas de décès de M. Picot fils, la société 
ne sera pas dissoute, elle continuera entre 
les associés survivants, et la succession du 
défunt, désormais simple commanditaire, 
la commandite se composera du crédit ré-
sultant au profit du décédé du dernier in-
ventaire, sous la déduction des sommes qu'il 
pourra avoir retirées à son compte courant. 

Pour extrait : 
(8158) Signé DELEUZE. 

Suivant acte passé devant ME* Planchât et 
Mestayer, notaires il Paris, le vingt-neuf 
janvier mil huit cent soixante-deux, enre-
gistré, 

M. Jean-Baptiste ARONDEL, négociant, 
demeurant à Paris, rué des Marais-Saint-
Martin, 32 

Et M. Marie-Hippolyte-Henri DÉPENSIER, 
négociant, demeurant à Paris, rue de Bondy, 
n. 42, 

Ont dissous, à compter du premier janvier 
mil huit cent soixante-deux, la société en 
nom collectif formée entre eux pour dix-huit 
ans à partir du premier janvier, mil huit 
cent cinquante-six, sous la raison sociale 
ARONDEL et DEPENSIER, aux termes d'un 
acte sous signatures privées, en date à Paris 
du dix décembre mil huit cent cinquante 
cinq, enregistré et publié, 

Et M. Arondel a été chargé de la liquida-
tion de cette société avec les pouvoirs les 
plus étendus. 

Pour extrait : 
(S138) PLANCHÂT. 

Cabinet de M. MARECHAL, rue Montmartre, 
n° 166. 

Suivant acte sous signatures privées, en 
date à Paris du trente janvier mil huit cent 
soixante-deux, enregistré, 

Il appert que la société en nom collectif 
formée pour cinq années, à partir du pre-
mier juillet mil huit'cent cinquante-sept, 
entre" : 

M. Victor-Honoré-Justiu ADROT et M. ML-
DEVERT-CHANTEPIE, et ayant pour objet 
l'épuration et fa fabrication de toutes espèces 
d'huiles et graisses pour le graissage des 
machines, l'éclairage, etc., etc., 

Est et demeure dissoute à partir du trente 
et un décembre dernier. 

M. Adrot, nommé seul liquidateur avec 
tous les pouvoirs attachés à cette qualité, 
fera, la liquidation au siège de la société, 
boulevard des Buttes-Chaumont, 44. 

Pour extrait : 
(8146 bis) MARECHAL. 

...In r»\;r i. :•' -nuic a laus» ici p 
ré ! «i 1 cr'nt/nquante-neuf, enregis-

tre; modifiée et reprisée par autreicte 
co 

nuf octobre "inil huit 
reçu par M" UufresneT^on 'collè"^*no-

Suivant acte reçu par M0 Faiseau-Lavanne 
et son col lègue, notaires à Paris, le vingt-
huit janvier mil, huit cent soixante-deux, 
dont la minute porte la mention suivante : 

« Enregistré à Paris, septième bureau, le 
vingt-neuf janvier mil huit cent soixante-
deux, folio 52, verso, case 6, reçu cinq francs, 
décime cinquante centimes, signé Telliez, » 

M. Geor;es-Charles-Quentin TENNESON, 
commissionnaire exportateur, demeurant à 
Paris, rue du Faubourg-Montmartre, 13, 

Et M. -Charles-Maurice ARCHDEACON, 
propriétaire, demeurant au château de Beau-
marchais, commune d'Aulrcche, canton de 
Château-Renault (Indre-et-Loire), 

Ont formé une société en nom collectif à 
l'égard de M. Georges Tenneson, et en com-
mandite à l'égard de M. Arcluléacon, pour la 
commission et l'exportation de toutes mar-
chandises. 

La raison sociale est : -G. TENNESON 

et C. 

Le capital social est de cinq cent mille 
francs apportés, savoir : 

Trois cent mille francs par M. Tenneson, 
Et deux cent mille francs par M. Arch-

déacon. 
La durée de la société est de six ans, qui 

ont commencé le premier janvier mil huit 
cent soixante-deux et qui finiront ie trente, 
et un décembre mil huit cent soixante-huit 

(8154) 

Etude de M« SCHAYÉ, agréé, rue du Fau 
bourg-Montmartre, 10. 

D'un jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine, du vingt-deux janvier mil huit 
cent soixante deux, enregistré, 

Rendu entre : 
1» M. Auguste COUTTET, négociant, de-

meurant à Paris, rue de Madame, 45 ; 
2° M. Joseph CARON, négociant, demeu-

rant à Paris, roule de Choisy, 76 ; 
II appert : 
1° La société de fai t ayant existé entre les 

susnommés, pour la fabrication de briques, 
avec siège à Paris, route de Fontainebleau, 
sous la raison : AUGUSTE et C", a été décla-
rée nulle ; 

2° M. Hilpert, demeurant à Paris, rue Cau-
martin, 69, a été nommé liquidateur de la-
dite société. 

Pour extrait. 
(8152) Signé SCHAYÉ. 

D'un acte sous signatures privées, fait à 
Paris le vingt et un janvier mil huit cent 
soixante-deux, dûment enregistré le trente 
du même mois, 

Il appert : 
Qu'il a été formé une société en nom col 

lectifquantà M. Achille LEPRINCE, négo-
ciant, demeurant à Paris, rue Neuve-des-
Bons-Énfants, %s, d'une part, 

Et en commandite quant aux autres par-
ties dénommées audit acte, d'autre part. 

La raison est : LEPlUNClï et Ce. 
Son siège est rue des Trois-Couronnes, 42, 

à Paris 
Sa durée est du jourde l'acte,pour finir au 

quinze avril mil huit cent soixant»-iieuf. 
Son capital de cent mille francs, dont 

soixante mille francs versés en espèces, le 
surplus à verser successivement de la ma-
nière déterminée audit acte. 

M. Leprince seul a la gestion, l'administra-
tion et la signature sociale. 

Pour extrait conforme : 
L'associé gérant, 

"(8149) LEPRINCE. 

Il appert : 
Que le Tribunal a déclaré nulle, comme 

n'ayant été revêtue d'aucune des formalités 
voulues par la loi, la société formée verbale-
ment entre les susnommés, 

Sous la raison : P. LESPINASSEet C«, 
Pour la fabrique d'encres noires et autres 

fournitures de bureau, 
Ayant sou siège à Paris, rue Folie-Méri 

court, 42, laquelle société devait durer neuf 
années, du quinze janvier mil huit cent soi-
xante et un au quinze janvier mil huit cent 
soixante dix; 

Et que M. MARTINET, demeurant à Paris, 
rue Saint-Honoré, 231, a été nommé liqui 
dateur de la société de fait d'entre les par-
ties, avec tous pouvoirs pour mener à fin la 
liquidation. 

Pour extrait : 
(8!53j WALKER. 

D'un acte sous signatures privées, en date 
à Paris du vingt-cinq janvier mil huit cent 
soixante-desx, enregistré. 

Il apoert que : 
M. Louis-Auguste-Ferdinand THOMAS, 

demeurant à Paris, rue Saint-Denis, 292, 
Et M. Henry MARELLE, demeurant même 

maison, 
Ont formé une société en nom collectif 

pour l'exploitation du commerce de bonne-
terie, rue Saint-Denis, 292, où est le siège 
social. 

Cette société est formée pour quatre an-
nées consécutives, à commencer du premier 
février mil huit cent soixante-deux-, pour fi-
nir même date en mil huit cent soixante-six. 

La raison et la signature sociales seront : 
THOMAS et MARELLE. 

Cette signature sera commune à l'un et à 
l'autre des associés. 

Ils ne pourront s'en servir que pour les 
affaires de la société: 

■ Signé : THOMAS. 

(8148) MARELLE. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

Etude G. WEIL, huissier, 
boulevard Saint-Martin, n. 59. 

D'un acte sous seings privés, en date 
Paris du vingt janvier mil huit cent soixan-
te-deux, enregistré au même, lieu, le vingt-
trois janvier mil huit cent soixante-deux, 
folio 67, case 2, reçu cinq francs cinquante 
centimes, signé le receveur, 

11 appert : 
Que la société formée par acte du six mai 

mil huit cent soixante, enregistré et publié 
conformément à la loi, 

Entre : 
M. Louis-Aimé LESPINASSE, fondeur en 

caractères, demeurant à Paris, rue de la 
Tombe-Issoire, 90, 

Et un commanditaire dénomme audit 
acte, 

A été dissoute d'un commun accord; 
Et que M. Lespinasse i été nommé liqui-

dateur avec les pouvoirs les plus étendus 
Pour réquisition d'insertion : 
(8151) WEIL. 

Cabinet du sieur ALBARET, 
rue Saint-Honoré, n. 97, à Paris. 

Suivant jugement re'nda par le Tribunal 
de eommeice de la Seine, le vingt-deux jan-
vier mil huit cent soixante-deux, dûment 
enregistré, 

La société en nom collectif, sous la rai-
son sociale : BELIN et JOUY, 

Pour la fabrication de bi joux, fet dont le 
siège était a Pans, rue des Gravilliers, 13, 

Â élé déclarée dissoute à compter dudit 
jour; 

Et le sieur Jouy, l'un d'eux, est nommé li-
quidateur de ladite société avec lès pouvoirs 
les plus étendus à cet effet. » 

ALBARET, 

(»t47) mandataire. 

Etude de M« WALKER, agréé, 
rue Grange-batelière, 16. 

D'un jugement rendu par le Tribunal de 
commerce de la Seine, le vingl^deux janvier 
mil huit cent soixante-deux, 

Contradictoircment entre : 
M. P. LESPINASSE, fabricant d'encres, 

demeurant à Paris, rue Meslay, 29, d'une 
part; 

Et M. Louis DELORME, négociant, de-
meurant à Paris, rue Foiie-Mericourt, 42, 
d'autre, part; 

AVIS. 
Les créanciers peuvent prendre gratuitement 

au Tribunal communication de la comptabilité 
des faillites qui les concernent, les samedis, de 
dix à quatre heures. 

Faillite*. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements duZQ JANV. 1862, qui déclarent la 
(Mille ouverte ef-en fixent provisoirement l'ou 
verture audiliour: 

Du sieur SCHOUMACHER (Jacques^, entr. de 
démolitions, demeurant k Paris-Batignolles, rue 
de Paris, 51 ; nomme M. Melon de Pradou juge-
commissaire, et M» Hécaen, rue de Lancry, 9, 

syndic provisoire (N° 19317 du gr.). 

Du sieur BOISSELIER fis (Charles-Domini 
que), fabr. de chaussures, demeurant à Paris, 
rue du Cloître; nomme M. Dumont juge-com-
missaire, et M. Bulard, rue Ste-Atine, 57, syndic 
provisoire (N° 19518 du gr.). 

Du sieur SCHERNEAU (Cyrille), md épicier, 
demeurant à Paris, avenue Montaigne, 10; nom-
mé M. Dumont juge-commissaire, et M. Nor-
mand, place St-Àiidré-des-Arts, 22, syndic pro-
visoire (N° 19519 du gr.). 

Du sieur THOMAS (François), nég. en farines, 
demeurant à Paris, rue Popincourt, 76; nomme 
M. Charles Demourgues juge-commissaire, et 
M. Moncharville, rue de Provence, 52, syndic 
provisoire (N° 19520 du gr.). 

Du sieur JOLY (Antoine), commerçant en 
bimbeloterie, demeurant à Paris, boulevard Sé-
bastopol, 18 (rive gauche)'; nomme M. Melon de 
Pradou juge-commissaire, et M. Millet, rue Ma-
zagran, 3, syndic provisoire (N° 19521 du gr.). 

NOMINATION» DE SVNDICS. 

De la dame veuve SEDILLE (Aimée Piégard), 
mde de chiffons en gros, rue de Ponloise, 24, le 
5 février, à 2 heures 1(2 (N° 19514 du gr.); 

Du sieur 1ÎOISSKLIER fils (Chartes-Dominique)» 
fabr. de chaussure», rue du Cloître-St-Merri, 20, 
le 5 lévrier, à 9 heures 1N019518 du gr.); 

Du sieur CLOPPET, négoc, rue de Meaux, 1, 
Pelite-Villctte, le 5 lévrier, à 10 heures (N° 18834 
du gr.); 

Du sieur THIBAUT (Pierre-Edmond), ncg. en 
chapeaux de paille, rue- Montmartre, 125, le 6 
février, à 9 heures (N° 19466 du gr.); 

Du sieur PREVOST (Réné), pâtissier, rue du 
Faubourg-St-Martin, 136, le 6 février, à 12 heu-
res (Nu 19513 du gr.); 

Du sieur LECOMTE (Jean Baptiste-Eugène), fa-
bric. carrossier, rue Cardinct, 64, Batignûlles, le 
6 février, à 9 heures (N° 19463 du gr.). 

Pour assister à l'assemblée dans laquelle M. le 
juge commissaire doit les consulter tant sur la 
composition de l'état des créanciers présumes que 
sur lu nomination de nouveaux syndics. 

Les tiers-porteurs d'effets ou d'endossements 
du failli n'étant pas connus sont priés de remet-
tre au greffe leur* adresses, afin d'être convoqués 
pour.les assemblées subséquentes. 

PRODUCTION DE TITRES. 

dicatif des sommes à réclamer, Mil. les créanciers: 

Du sieur SIRAT (Gervais), charpentier entr., 
avenue de la Bourdonnaye, 63, entre les mains 
de M. Richard Grison,«passage Saulnier, n. 9, 
syndic de la faillite (N» 19307 du gr.); 

Du sieur PETIT fils (Jean Eugène), peintre, 
rue du Fauhourg-Saint-Antoine, n. 96, entre les 
mains de M. Richard Grison, passage Saulnier, 
9, syndic de la faillite (N» 19376 du gr.); 

Du sieur MALCAPPE (François-André), épicier, 
rue de la Glacière, 9 (13e arrondissement), entre 
les mains de M. Pluzanski, rue Ste-Anne, n. 22, 
syndic de la faillite (N« 19340 du gr.); 

Du sieur LOMRARDt (Antoine), entr. de pein-
tures, rue de l'Ecole-de-Médecine, ci-devant, ac-
tuellement rue de l'Ancienne Comédie. 28, en-
tre les mains de M. Devin, rue de l'Echiquier, 
12, syndic de la faillite (N" 19362 du gr.); 

Du sieur LEMALE (Prosper-François-Charles), 
boucher, rue Montmartre, 4, entre les mains de 
M. Sautton, rue Chabanais, 5, syndic de la fail-
lite (N° 19339 du gr.); 

Du sieur CADOT (Joseph-Marie), md de porce-
laines et cristaux, rue de Lancry, 24, entre les 
mains de M. Sautton, rue Chabanais, 5, syndic 
delà faillite (N» 19428 du gr.); 

Du sieur flAINSSELIN (Jean-Charles), fabric. 
de briques k Paris-Charonne, rue des Hautes-
Vignoltes, entre les mains de M. Normand, pla-
ce St-André-des-Arts, n. 22, syndic de la faillite 
(N° 19397 du gr.). 

Pour, en conformité ie l'article 493 du Code de 
commerce, être procédé à la vérification et à l'ad-
mission des créances, qui commenceront immédia-
temént après l'expiration de ce délai. 

CONVOCATIONS DE CREANCIERS. 

Sontinvités àse rendre au Tribunal de commerce 
de Paris, salie des assemblées des faillites, MM. les 
créanciers : 

CONCORDATS. 

Du sieur CODLLAUT (Jean-François Soullau-
ge), entr. de voitures de remise à Saint-Denis, 
avenue de Paris, 128, le 6 février, à 12 heures 
(N° 18944 du gr.); 

Du sieur LAURENT (Jean), anc. md de vins, 
rue St-Louis-en-l'lle, 57, le 6 février, à 12 heures 
(N° 18766 du gr.); 

Du sieur LE ROY (Armand-Hippolyte), md de 
chaussures, faubourg St-Martin, n. 116, et ban-
quier sous le nom de Le Roy et C'% rue de Ri-
voli, 32, y demeurant, le 6 février, à 12 heures 
(N° 18506 du gr.); 

Du steur CORNU fils aîné (Jean), anc. com-
merçant en passementerie, rue Meslay, 47, le 6 
février, à 12 heures (N° 18376 du gr,); 

Du sieur COTTÉ (Eugène), brocheur de livres, 
rue du Cherche-Midi, 86, le 6 février, à 12 heu 
res (N» 18290 du gr.); 

Du sieur LARROUDÉ (Jean-David), md de den-
telles, rue Thévelnot, 30, le 5 février, à 2 heures 
1f2 (N° 19130 du gr.). 

Pour entendre le rapport des syndics sur l'état 
de la faillite et délibérer sur la formation du con 
cordât, ou, s'il y a lieu, s'entendre déclarer en état 
d'union, et dans ce dernier cas, être immédiate-
ment consultes tant sur les faits de la gestion que 
sur l'utilité du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

Il ne sera admis que les créanciers vérifiés et 
affirmés ou qui se seront fait relever de la dé 
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent prendre au 
greffe communication du rapport des syndics et 
du projet de concordat. 

AFFIRMATIONS APRES UNION. 

Messieurs les créanciers composant l'union 
de la faillite du sieur BOCQUET (Jean-Bapliste-
Vivant), md de sel et de produits chimiques, 
boulevard Magenta, n. 13, en retard de l'aire 
vérifier et allirmer leurs créances, sont in-
vités à se rendre le 6 février, à 12 heu-
res très précises, au Tribunal de commerce de 
la Seine, salle ordinaire dus assemblées, pour, 
sous la présidence de M. le juge-commissaire, 
procéder à la vérification et' à l'affirmation de 
leursdites créances (N-18518 du gr.). 

limonadier, id. — Chatenet, md de ctnr&fi 
ouv. — Prévost de Conclois, fabr. de meubla 
id.—Pichon, nég. en peaux, id. — CliavyJoJI 
geron, clôl.—Dàndrc. nég., i-I. —Pelil, menj 
sier, id. — Barbier-Gallot, entr. de transport 
id.—Dulil-Caron, finger, id. — Gravelle, c« 
missionn. en bois, id. — Bnnnel. md de vin 
id'. — Duport, limonadier, id.— Millier, mdd 
vins, id. — Peau dit Taillis, épicier, conc,-
Jnllien, md de vins, id.—Dcforge, md de» 
ièctions, id. 

MIDI : Mairet, menuisier, synd. — Dame GresiitS 
anc. limonadière, id. —Dame Jolly, mdeii: 
charbons, clôt.—Jolly-Chennevière, néa„ iil 

DEUX HEURES : Carrel, né.'., synd. — HaustgîS 
• hôtel meublé, ouv. — Desrats, anc. peintreil 

hàtiments, id. — Lallement, md de vins, id. j 
Godet jeune, md de gravures, clôt. — ReiM 
anc. liquoriste, id.— Dame Besson. nég. coij 
missionn:, id, — Mussot, épicier, id. — SiM 
ébéniste, conc—Maurice, épicier, id.—Manu 
md de bois, id. — Devillers, fabr. de gaintri-
rem. a huit.—Joseph, md de vins, id. 

VENTES MOBILIERES. 

RÉPARTITIONS. 

MM. les créanciers vérifiés et affirmés de la so-
ciété COLLASSON, HUTN et C", négoc, rue des 
Petits-Hôtels, 28, peuvent se présenter chez M. 
Trille; syndic, rue St Honoré, 217, pour toucher 
un dividende de 1 fr. 71 c. pour 100, deuxième 
et dernièce répartition (N» 15166 du gr.). 

ERRATUM. 

Feuille du 31 janvier 186-2. — Faillite veuve 
HEUZEY, Production de titres, lisez : Chez M, 
Heurley fils, avenue Victoria, n. 14 (N° 19416 
du gr.). 

CLOTURE DE8:OPÉRATION« 

POUR INSB-FFISjlNCE D'ACTIF. 

iV. B. Un mois après la date de ces jugements, 
chaque créancier rentre dans l'exercice de ses droits 
contre le failli. 

Du 30 janvier. 

Du sieur TANGRE, nég., rue St-Maur, 131 (N» 
19372 du gr.); 

Du sieur VINOT, md de mercerie et faïence à 
Paris-Ménilmontant, rue de l'Aima, n. 13, ci-de-
vant, actuellement chaussée Ménilmontant, 36 
(N° 19349 du gr.); 
. Du sieur PINEL, directeur du journal la Co-
loration, demeurant rue des Halles, 5 (N° 19384 
du gr.). 

Sont invités à produire, dans le délai de vingt 
jours, à dater de ce jour, leurs titres de créances,, 
actompagnis d'un bordereau sur papier limbré,in- ' DIX HEURIS : Talexy, hôtel ijarui, synd.—Marin, * 

ASSEMBLÉES DU 1" FÉVRIER 1862. 

NEUF HEURES : Calmus,' horloger, synd. — Ra-
geau, limonadier, ouv. — Duvivier, fabric. de 
meubles, id.—Dlle Delléue, hôtel meublé, clôt. 
—Chemin de fer de Béziers, vérif. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE, 

Le 29 janvier. 
En l'hôtel des Commissaires-Priseurs, 

rue Rossiui, 6. 

Consistant en : 
9616— 100 lingots de soudure, un grand uomm 

de gouttières en zinc, établi, outils, etc. 
Le 1"- février. 

9617— Comptoirs, glaces, œil-de-bœuf, tournH 
quel, bouteilles vides et en vidange, etc. - -

9618— Comptoir de marchand de vins, glam 
bouteilles, fables, tabourets, billards, etc. , 

9619— Tables en marbre, glaces, divans, ÎJiHarffl 
et accessoires, comptoirs, etc. 

9620— 2 fourneaux économiques, 40 lustres,! 
app. à gaz, compteurs, edmptoir, elc. 

Paris (La Chapelle), rue de la Goutte-d'Or, I 
9621— Tables, buffet, console, ehaises, armoire 

glace, table à ouurage, rideaux, pendule, * 
Rue Ménilmontant, 1 M. 

9622— Bureau, armoire, commode, tables,p*| 
dule, — 200 pièces de bois de charpenle, elc 

Le 2 février. 
A Maisons-Alfort, sur la place. 

9623— Tables, chaises, commode, table ae nu»,| 
fauteuils, glaces, lampe, casseroles, elc. 

' A Boulogne, place de la commune, 
9624— Tables, commodes, glace, armoire, ttrai». 

étoffes pour pantalons et gilets, etc. 
Sur la place de la commune de Vanves. 

9625— Charrette, tombereau, cheval, boisai) 
1er, charbons de bois et de terre, etc. 

Place publique de Gentilly. 
9626— Meubles en nover et en acajou, comi» 

armoire, pendule, 50 bout, d'eau-de-vie, t> 

BOURSE DS PARIS DU 31 JAH1B 18 

1" cours Pl. h. PI. b. 

3 0/0 comptant. 71 05 71 15 70 90 

Id.fin courant. 7t 10 71 W 71 — 

41/20/0 compt. 99 20 99 50 99 05 

Id. fin courant.- 99 45 — — —. — 

4 l/2anc.compt. 
4 0/0 comptant. 85 7a — —1 

— — 

Banq.de France 2990 — — — 
—i 

71 *»-

99» 

ACTIONS. 

Dr cours 
comptant. 

Crédit foncier. 1270 — 
Crédit indust. 
ettfommerc. 562 50 

Crédit mobil.. 745 — 
Compt. d'esc.. 6(30 — 
Orléans 
Nord ancienn 

— nouv... 
Est 587 50 
Lyon-Méditer.1075 — 

53:? 

corn 

. 13b0 — 

. 995 — 

Midi 
Ouest 
Genève 
Dauphiné. 
Ardennes anc. 

nouv. 
BcsségesaAlais 
Autrichiens... 

S. Aut. Lomb 
Victor-Erom.-
Russes 
Romains 
Saragosse. ■■■ 
Séville à Xérès, 
Nord.dfîl'EsP' 
Sarr. à Barcel.. ^ 
CordoueàSév. I 
Caisse Mirés., g 

700 — I Imm. Rivoli..- .
}

. 
551 25 I Gaz, C« Paris'. 

Docks MarsciU. 
Omn.de Paris, 
—de Londres. 

C impér. des 
. Voitures . 

500 — | PortsdeMars_ 

193 H 

420 

OBIiîaATIOHS 

D" cours, | 
comptant. | 

Obligat. fonc. : I Ouest... • • • • • 
lOOOf. 30/0.1020 - | — 30/0..; 
500 f. 4 0/0. 480 - | Est, 32-54;5ft • 
500 f. 3 0/0. 458 75 | — nouv 

v.30/0' 

Comm«3 0/0. 427 50 
Ville de Paris : 

5 0/0 1852.. 1097 50 
468 75 — 1855. 

nouvelle). 
Seine 1857... 
Orléans4 0/0.. 

— nouv. 
— 30/0. 

Rouen 
nouv. . 

Havre 
— nouvell. — 

LyonMéd.50/0 525 — 
30/0 312 50 

Strasb. àBàle. 

Grand-Central-^ 
Lvon à Genève IJj 

nouv-• y 
Bourbonnais.- ^, 

Midi. 300i 
Ardennes .,

0
j t 

Dauphiné fi" 
Béziers. ^ 
BességesàAl^jjjj 

_ j Lomb.-Venit-
— |.Saragos98-

Romaines 

995 — 
306 25 

960 — | J 
 | Ch-autr.30/0 

Enregistré à 1^»
 to 

Regtldeux francsjingt centime»» 

Février 1862, F» IMPRIMERIE DS A. (iUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHUR1NS, 18. 
Geruûé ri»serti«n s»us le a» * 

Vour légalisation de la signature A. G**
oT

' 
Le maire «Ui 9* arrondissement, 


